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LAURENCE ROUÈDE
Présidente du Conseil d’administration

Au cours des cinq dernières années, l’EPFNA a su relever le défi de l’extension 
de son périmètre de compétence. De la petite commune à l’agglomération, 
nos équipes se sont mobilisées aux côtés des territoires pour les accompagner 
dans leurs projets. Les élus ont accordé leur confiance à l’Établissement et ont 
reconnu son expertise tant pour son rôle de conseil que pour la conduite des 
opérations foncières. Je nous en félicite. C’est dans ce contexte que l’EPFNA doit 
désormais construire son avenir. Après une phase d’extension, l’heure est venue 
de consolider nos actions. 

 L’enjeu n’en est pas moins grand. Le foncier, au cœur des projets qui animent nos 
villes et nos villages, fait l’objet de multiples convoitises et se trouve être au centre 
de la mécanique de la transition écologique. La nécessité de sa préservation est 
à intégrer à l’équation de la construction de l’avenir des territoires. 

Ainsi, ce PPI, que nous avons eu à cœur de réaliser de manière concertée, entend 
répondre à ce défi tout en s’attachant à la diversité des enjeux locaux. La réponse 
aux besoins de logements sociaux, au besoin de revitalisation des territoires, de 
développement économique et de l’habitat sera celle de la densification, de la 
réhabilitation et du recyclage urbain. La préservation des espaces naturels et 
agricoles, réserves d’une vaste biodiversité qui nous est chère, sera ainsi un axe 
essentiel du PPI 2023-2027. Dans ce cadre, la démarche durable dans laquelle 
l’EPFNA s’est engagée sera une ressource et un moteur pour nos équipes et pour 
tous ceux avec lesquels nous travaillons quotidiennement. 

Les territoires s’engagent dans la transition écologique tout en devant répondre 
aux enjeux économiques et sociaux qui sont les leurs ; plus que jamais, nous 
devons leur apporter un appui concret. Cet accompagnement de terrain, nous le 
réaliserons main dans la main avec notre réseau de partenaires que nous tissons 
depuis désormais quatorze ans : la Région Nouvelle-Aquitaine, les services de 
l’État, les réseaux d’opérateurs fonciers et les porteurs de projets, privés ou 
publics, accompagnés de leurs financeurs seront de réels appuis.

SYLVAIN BRILLET
Directeur général de l’EPFNA

Le nouveau PPI que nous vous proposons ici orientera les interventions de 
notre Établissement jusqu’en 2027. Il vient consolider nos actions tout en nous 
offrant la possibilité d’innover et ainsi apporter les clés et leviers nécessaires à la 
conduite des projets des collectivités.

Pour bâtir ce nouveau document socle, la concertation a été le maître-mot. 
Nous avons fait le choix de mettre au centre du projet le dialogue et l’écoute 
afin d’élaborer un PPI cohérent avec les visages pluriels des collectivités que 
nous accompagnons. Au service de tous les territoires, ruraux comme urbains, 
écouter les acteurs des projets qui font vivre nos centralités s’est avéré une 
nécessité. Je tiens ainsi à remercier l’ensemble de nos administrateurs, des 
élus, des techniciens, des partenaires et membres des services de l’État pour 
leur mobilisation durant ces moments d’écoute et d’échange en début d’année 
malgré de mornes conditions sanitaires. Ces échanges féconds furent précieux 
pour l’aboutissement de ce travail.

Je remercie également l’ensemble de nos équipes. Durant près d’un an, tous 
se sont mobilisés, engagés et investis autour du PPI tout en étant présents, 
au quotidien, aux côtés des collectivités et de leurs projets. Notre souhait 
était de construire ensemble le futur socle de notre intervention, de dessiner 
et comprendre les futurs grands enjeux sur lesquels l’Établissement va devoir 
se mobiliser et continuer de monter en compétences : enjeux de sobriété, 
accompagnement des dispositifs nationaux, conseil aux collectivités aux 
problématiques plurielles, … J’ai confiance en l’engagement dont font preuve 
nos équipes et en notre volonté continuelle de nous perfectionner. Cette 
dynamique, couplée à ce nouveau PPI ambitieux et porteur de démarches 
durables et innovantes, nous permettra de répondre aux attentes des territoires 
et de les aider à franchir la première marche de tout projet : celle du foncier, 
« matière première » de la ville.

Crédits photos : L.R. : Aurélien Marquot - S.B. : EPFNA
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Introduction

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE 
NOUVELLE-AQUITAINE (EPFNA) :
UN EPF D’ÉTAT DÉDIÉ À LA STRATÉGIE 
FONCIÈRE  

Le présent document constitue le quatrième 
Programme Pluriannuel d’Intervention (PPI) de  
l’ EPFNA.
L’EPFNA, l’un des dix EPF d’État présents sur la métropole, 
a compétence sur dix départements néo-aquitains : la 
Charente, la Charente-Maritime, la Corrèze, la Creuse, 
les Deux-Sèvres, la Dordogne, la Gironde, la Haute-
Vienne, la Vienne et partiellement le Lot-Et-Garonne. 
Il est à noter que sur le territoire de la Région Nouvelle-
Aquitaine, quatre établissements publics fonciers 
locaux viennent également en appui aux collectivités 
; l’EPFL Agen-Garonne, l’EPFL Landes Foncier, l’EPFL 
Béarn-Pyrénées et l’EPFL du Pays-Basque. Ces derniers 
agissent à l’échelle des communes et Établissements 
Publics de coopération intercommunale adhérents 
(EPCI). L’EPFNA n’a pas compétence pour agir sur ces 
collectivités. L’Établissement s’appuie néanmoins sur 
l’expertise de ces derniers et des autres EPF d’État dans 
le cadre de réseaux d’échanges dont il est un membre 
actif.
En tant qu’EPF d’État, l’EPFNA est selon l’article 
L.321-1 du Code de l’urbanisme, dédié à la mise en 
place « des stratégies foncières afin de mobiliser du 
foncier et de favoriser le développement durable 
et la lutte contre l’étalement urbain et la limitation 

de l’artificialisation des sols ». Il contribue ainsi à la 
« réalisation de logements, notamment de logements 
sociaux, en tenant compte des priorités définies par les 
programmes locaux de l’habitat ».
Par ailleurs, l’EPFNA est également compétent 
pour contribuer « au développement des activités 
économiques, à la politique de protection contre les 
risques technologiques et naturels et, à titre subsidiaire, 
à la préservation des espaces naturels et agricoles ». 
Plus précisément, l’article L 300-1 dudit code précise 
que « les actions ou opérations d’aménagement ont 
pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une 
politique locale de l’habitat, d’organiser le maintien, 
l’extension ou l’accueil des activités économiques, de 
favoriser le développement des loisirs et du tourisme, 
de réaliser des équipements collectifs ou des locaux 
de recherche ou d’enseignement supérieur, de lutter 
contre l’insalubrité et l’habitat indigne ou dangereux, 
de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder 
ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti 
et les espaces naturels ».
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La carte présentée ci-contre est la carte du territoire de 
compétence de l’ EPFNA au 1er janvier 2022. Cette dernière 
pourra être amenée à évoluer. L’EPFL Agen-Garonne a 
fait part à l’EPFNA de sa volonté d’être compétent sur 
l’ensemble de l’agglomération d’Agen issue de la fusion 
entre la communauté d’agglomération d’Agen et la 
communauté de communes Portes d’Aquitaine en Pays 
de Serres.ntroduction

LE PPI : FIL ROUGE DE L’ACTION DE 
L’EPFNA  

Chaque EPF d’État doit élaborer un PPI, son document 
réglementaire et stratégique.  Comme indiqué à 
l’article L-321-5 du Code de l’urbanisme, le PPI 
«  définit les actions, les modalités et les moyens mis 
en œuvre  » et «  précise les conditions de cession du 
foncier propres à garantir un usage conforme aux 
missions de l’Établissement  ». Le document tient 
compte des « orientations stratégiques définies par 
l’autorité administrative compétente de l’État » et des 
« priorités énoncées dans les documents d’urbanisme 
ainsi que des objectifs de réalisation de logements 
précisés par les programmes locaux de l’habitat ». 
Ainsi, si les orientations stratégiques de l’État viennent 
à changer, « le Programme pluriannuel d’intervention 
est, si nécessaire, révisé et approuvé dans un délai fixé 
par le décret prévu à l’article L. 321-13. » 
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LE PPI 2023-2027 : VERS UNE 
CONSOLIDATION DES ACTIONS DE L’EPFNA  

En 15 ans d’existence, plusieurs PPI ont accompagné 
la vie de l’Établissement. Un premier document a 
encadré les interventions de l’EPF de Poitou-Charentes 
entre 2008, année de sa création, et 2013. En 2014, un 
deuxième PPI a pris le relais et conduit les interventions 
de l’Établissement jusqu’à fin 2017. Cette même 
année, en application du décret n°  2017-837, l’EPF 
de Poitou-Charentes est devenu l’EPFNA. Les statuts 
de l’EPF de Poitou-Charentes ont en effet été modifiés 
afin de tenir compte de la fusion des régions Limousin, 
Poitou-Charentes et Aquitaine effective au 1er janvier 
2016. Ainsi, le périmètre et les compétences de l’EPF de 
Poitou-Charentes se sont étendus aux départements 
de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la 
Gironde, de la Haute-Vienne et du Lot-et-Garonne 
(hors agglomération d’Agen). Pour accompagner 
cette extension, l’EPFNA a naturellement élaboré un 
nouveau PPI répondant aux défis de l’extension. 

Désormais, l’Établissement souhaite se doter d’un 
nouveau cadre lui permettant de consolider son 
existence et entériner son rôle en Nouvelle-Aquitaine. 
Le présent document stratégique a été proposé 
par le directeur général et approuvé lors du conseil 
d’administration du 24 novembre 2022. Il est entré 
en vigueur en 2023 et conduira les interventions de 
l’Établissement jusqu’en décembre 2027.  

Le PPI 2023-2027 se structure ainsi en trois grandes 
parties.  
La première partie « L’EPFNA, expert et acteur du 
foncier au service des territoires » renseigne sur le 
contexte d’intervention de l’Établissement ; où et 
comment intervient-il et dans quel but. Une première 
section dresse ainsi les caractéristiques du territoire 

d’intervention, en souligne les enjeux et décrit le cadre 
réglementaire dans lequel l’Établissement intervient. 
Les actions et ambitions de l’EPFNA en faveur du 
développement durable sont ensuite présentées.  

La seconde partie du présent PPI fait le lien avec 
le précédent. Intitulée « Vers un quatrième PPI », elle 
restitue dans un premier temps le bilan de la période 
2018-2022 puis présente les modalités et enjeux de 
l’élaboration du présent document. Des éléments 
portant sur les modalités d’intervention et les 
ressources de l’Établissement viennent conclure cette 
dernière section en explicitant les méthodes et modes 
d’actions de l’EPFNA qui participeront de l’atteinte des 
objectifs fixés pour les cinq futures années.   

Enfin, une dernière et troisième partie est 
consacrée aux annexes. 
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LES INSTANCES DÉCISIONNELLES DE 
L’EPFNA ET SON FONCTIONNEMENT  

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  

59 membres siègent au conseil d’administration : 

• 4 représentants de l’État
• 10 représentants de la région Nouvelle-Aquitaine 
• 11 représentants des départements
• 4 représentants de Bordeaux Métropole
• 20 représentants pour les communautés 

d’agglomération existantes en 2017
• 10 représentants des communautés de communes

Comme indiqué à l’article 10 du décret du 30 juin 
2008, décret de création de l’EPFNA, le conseil 
d’administration a de multiples compétences :  

• Orienter les politiques de l’EPFNA 
• Approuver le PPI 
• Adopter le budget et voter la Taxe spéciale 

d’équipement (TSE) 
• Approuver les conventions 
• Autoriser les emprunts  
• Valider le compte financier  
• Adopter les minorations  

Le conseil d’administration élit pour une durée de six 
ans un président parmi les membres représentants 
des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
(article 8 du décret n° 2008-645 du 30 juin 2008).  Le 
président élu est aussi président du bureau. L’ensemble 
du processus d’élection est organisé par le préfet de 
la Région Nouvelle-Aquitaine. Le président convoque 
le conseil d’administration ainsi que le bureau et fixe 
l’ordre du jour de chaque réunion. Il dirige les débats 
qui s’y tiennent et procède aux votes.

LE BUREAU  

Les articles 10 du décret n° 2008-645 du 30 juin 2008 
et R.321-6 du Code de l’urbanisme déterminent les 
compétences qui peuvent être déléguées au bureau.  
Ainsi, le conseil d’administration délègue à cet 
organe les conventions et avenants dont le montant 
est inférieur ou égal à dix millions d’euros. Le bureau 
approuve également les conventions cadres et débat 
des orientations de l’Établissement (approbation 
d’objectifs ou protocoles portant des objectifs 
financiers). Il est composé de 19 membres issus du 
conseil d’administration.  

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL  

Le directeur général exécute et met en œuvre les 
décisions des organes précédemment présentés. 
L’article R.321-9 du Code de l’urbanisme indique que le 
directeur général est ordonnateur des dépenses et des 
recettes de l’Établissement. Ce même article précise 
qu’il détient les compétences pour : « préparer et 
passer les contrats, les marchés, les actes d’acquisitions, 
d’aliénation, d’échange et de location », « préparer et 
conclure les transactions, « représenter l’Établissement 
dans les actes de la vie civile et commerciale et ester 
en justice » et « ouvrir et organiser celles des enquêtes 
publiques prévues aux articles L.323-1 et L.123-
2 du Code de l’environnement qui sont requises 
pour les décisions ressortant de la compétence de 
l’Établissement ». Par ailleurs, le directeur général 
prépare et présente le PPI, le bilan annuel et le budget. 
Il prépare également et exécute les décisions du 
conseil d’administration et du bureau et enfin recrute 
le personnel et a autorité sur lui et peut déléguer sa 
signature. 



• SAINT-CLÉMENT-DES-BALEINES (17) •
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L’ePFNA, expert et acteur du foncier 
au service des territoires

L’EPFNA, un outil pour des collectivités
aux caractéristiques et enjeux variés[ ]1

PARTIE 1
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La Nouvelle-Aquitaine et son foncier, terrain de l’action
de l’EPFNA

1-ÉTAT DES LIEUX DE LA DÉMOGRAPHIE 
EN NOUVELLE-AQUITAINE
 
UNE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ALIMENTÉE 
PAR L’ATTRACTIVITÉ DE LA RÉGION 
La Nouvelle-Aquitaine, dont la surface s’élève à 84 040 
km², est la plus vaste région de France. Très attractive, 
la région connait une forte croissance démographique, 
essentiellement portée par les territoires littoraux et 
par la métropole de Bordeaux. Ainsi, chaque année, 
entre 2013 et 2019, la population a augmenté en 
moyenne de 0,5 %. La région a ainsi gagné 27 000 
habitants sur cette période pour atteindre, au 1er janvier 
2019, 6  010  289 habitants. La Nouvelle-Aquitaine se 
positionne ainsi comme la troisième région la plus 
peuplée1.
L’EPFNA a compétence sur 3 409 des 4 505 communes 
qui composent la région (soit 128 EPCI et 4 889 710 
habitants).

LES ENJEUX DU LITTORAL NÉO-AQUITAIN ET DE 
L’AUGMENTATION DE SA POPULATION 
Près de 1,1 millions de néo-aquitains vivent dans 
les EPCI du littoral. Les scénarios de prévisions 
démographiques portent la population littorale à 
1,4 millions d’habitants d’ici à 2040. De nouvelles 
populations, venues de pôles urbains, et plus ou moins 
vieillissantes, formulent des exigences en termes 
d’équipements et de services. Ce phénomène reflète 
les enjeux de demain ; en filigrane de la question 

MALGRÉ UN SOLDE DÉMOGRAPHIQUE RÉGIONAL 
POSITIF, DE FORTES DISPARITÉS EXISTENT 
Sur la période 2013-2018, certains territoires néo-
aquitains, tels que la Creuse, la Corrèze, la Dordogne, 
la Haute-Vienne et le Lot-et-Garonne ont connu une 
réelle déprise démographique avec un solde naturel 
non compensé par le solde migratoire. En revanche, 
la Charente équilibre son solde naturel et son solde 
migratoire tandis que la Vienne et la Gironde sont les 
deux départements où le nombre de naissances est 
plus important que le nombre de décès. Leur solde 

démographique, les enjeux d’aménagement, de 
développement économique et de planification 
apparaissent. L’attractivité de ces collectivités du 
littoral doit alors faire l’objet d’une réflexion sur les 
complémentarités entre territoires2.

UNE POPULATION VIEILLISSANTE 
Si la Nouvelle-Aquitaine enregistre un solde migratoire 
positif, le solde naturel (-0,1% entre 2013 et 2019)
reflète un vieillissement de la population sur le 
territoire. Le taux de fécondité y est inférieur à celui de 
la moyenne nationale1.
Par ailleurs, la Nouvelle-Aquitaine est une région 
particulièrement prisée des personnes retraitées. 
En France, en 2018, leur part dans la population 
représente 6,4 % ;  en Nouvelle-Aquitaine, cette part 
s’élève à 7,9 %1.

1  INSEE, L’essentiel sur…la Nouvelle-Aquitaine, janvier 2022
2 GIP littoral, démographie littorale, projection 2040, rapport d’études, février 2020

• ÉVOLUTION ANNUELLE DE LA POPULATION DUE AU SOLDE  APPARENT 
ENTRÉES/SORTIES, 2013-2019 (%) •
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migratoire est lui aussi positif 1. 
L’ensemble des communes rurales les plus éloignées 
des pôles d’emploi, alors dites « autonomes », 
perdent environ 1  500 habitants par an tandis que 
les communes rurales sous influence des pôles 
structurants en gagnent environ 10 000 chaque année. 
En Nouvelle-Aquitaine, un habitant sur deux vit dans 
une commune rurale1.

2-LE LOGEMENT EN NOUVELLE-AQUITAINE 

CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DU LOGEMENT 
NÉO-AQUITAIN
En 2019, la Nouvelle-Aquitaine compte 3 554 086 
logements3. Parmi eux, 79,4 % sont des résidences 
principales, 12,1 % des résidences secondaires et 
logements occasionnels. Et 8,5 % des logements sont 
vacants5.

Seuls 2,2 % des logements occupés sont suroccupés6. 
Enfin, 70,8 % des logements sont des maisons et 
28,4 % sont des appartements6.

Un besoin de logements en constante 
augmentation dont la principale cause est 
la croissance du nombre des ménages
En 2015, grâce la démarche de « territorialisation de la 
production de logements », le ministère de la cohésion 
des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales a lancé une étude afin d’estimer le besoin 
en logements en Nouvelle-Aquitaine. Aujourd’hui, il 
ressort de cette estimation plusieurs constats8  : 
• 56 % des besoins sont liés à la diminution de la 

taille des ménages ; 
• 18 % des besoins concernent les ménages qui ne 

disposent pas encore de leur propre logement ou 
qui sont dans une situation de mal-logement ;

• 14 % des besoins annuels en logements 
s’expliquent par l’évolution du nombre de 
logements vacants ; 

• 9 % des besoins s’expliquent par l’évolution du 
nombre de résidences secondaires 

• Enfin, 3 % des besoins sont imputables à 
l’évolution de la structure du parc. 

Sur l’ensemble du territoire de la Région Nouvelle-
Aquitaine, le besoin annuel en logements est estimé 
entre 37  000 et 40  000 logements. Plus de 1/3 des 
besoins se concentrent sur Bordeaux et son bassin 
d’emploi ; le besoin de Bordeaux Métropole est évalué 
à 13 000 logements par an8.

• AIRES D’ATTRACTION DES VILLES 2020 •

3 Insee Flash Nouvelle-Aquitaine, n°68, juin 2021
4 Insee, Comparateur de territoires, Région de la Nouvelle-Aquitaine, Chiffres détaillés, 
juillet 2022
5  Insee, Analyses Nouvelle-Aquitaine, n°105, décembre 2021

12,10 %

79,40 %

8,50 %

• RÉPARTITION DES TYPES DE LOGEMENTS EN NOUVELLE-AQUITAINE •

6 Insee Flash Nouvelle-Aquitaine, n°60, décembre 2020
7 Insee, Dossier complet Région de la Nouvelle-Aquitaine (75), mars 2022
8 Insee Analyses Nouvelle-Aquitaine, n°78, septembre 2019
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Construction et autorisation de logements
En 2021, la construction de logements a progressé 
d’environ 11 %, un niveau inférieur à celui de la France 
métropolitaine (+11,7 %). 40 200 logements ont été 
commencés durant l’année, 8  % de plus qu’en 2019 
et 46 700 ont été autorisés1. En revanche, tous les 
départements ne connaissent pas la même dynamique. 
En effet, les quatre départements du littoral (Charente-
Maritime, Gironde, Landes et Pyrénées-Atlantiques2) 
concentrent 7 projets de logements sur 10. Le nombre 
de projets de logements a augmenté de manière 
plus    ou moins significative selon les départements : 
de 2 % en Gironde à 39 % en Corrèze. Seule la Haute-
Vienne a vu son nombre de projets diminuer1.
 

La crise de la Covid-19 et les confinements 
ont mis un coup de frein à la dynamique 
d’offre de logements
Le premier confinement lié à la pandémie de la 
Covid-19, de mars à mai 2020, a fortement affecté 
l’offre de nouveaux logements en Nouvelle-Aquitaine 
et particulièrement leur prix de vente. Ce dernier a 
augmenté de 5 % par rapport à 2019, une progression 
plus élevée qu’au niveau national (2 %)3.
Autre conséquence de la crise sanitaire, le nombre de 
constructions de logements autorisé       es a reculé de 
13,1 % entre 2019 et 2020. Les départements les plus 
touchés par ce recul sont la Corrèze (- 39 %), le Lot-Et-
Garonne (-29,4 %), la Dordogne (-29,1 %), les Deux-
Sèvres (-25,4 %) et la Charente-Maritime (-24  %). 
Toutefois, sur l’ensemble de la région, le nombre de 
logements commencés a augmenté de près de 11 % 
entre 2020 et 2021 et de 4,8 % entre 2019 et 20211.
L’offre de logements neufs a augmenté de 3  % entre 
2020 et 2021 mais environ 600 logements de moins 
ont été construits par rapport à 2019. Depuis la crise 
sanitaire, la Gironde et la métropole de Bordeaux ont 
particulièrement vu la construction de logements 
diminuer. Ainsi, en Nouvelle-Aquitaine, le nombre de 
réservations de logements est supérieur au nombre de 
nouveaux logements disponibles. Fin 2022, il s’établit à 
6 090, un chiffre inférieur de sept points par rapport à 
la moyenne des dix années précédentes1.

• PART DES RÉSIDENCES SECONDAIRES 
(Y COMPRIS LES LOGEMENTS OCCASIONNELS)
DANS LE TOTALDES LOGEMENTS - 2019 (%)•

source : Insee, séries historiques du RP, exploitation principale

• PART DES RÉSIDENCES PRINCIPALES DANS LE TOTAL DE LOGEMENTS - 2019 (%)

 •source : Insee, séries historiques du RP, exploitation principale

1  Insee conjoncture Nouvelle-Aquitaine, n°32, juin 2022 
2  Les Landes et les Pyrénées-Atlantiques ne sont pas des territoires d’intervention de l’EPFNA
3  Insee conjonctures Nouvelle-Aquitaine, n°27, juillet 2021
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Entre 2016 et 2021, le nombre de logements sociaux a 
augmenté de 10,8 % en Nouvelle-Aquitaine et de 7,4 % 
en France métropolitaine. Hors logements étudiants, 
cette progression régionale atteint les 8,1  %. Plus 
particulièrement, entre 2020 et 2021, 35,8 % des EPCI 
néo-aquitains ont vu leur parc locatif social progresser 
et 35,1 % des EPCI ont vu leur parc diminuer5.
En revanche, la programmation de logements 
sociaux dans les zones dans lesquelles le marché de 
l’immobilier est sous tension a diminué de 45 % entre 
2016 et 20206.

Un phénomène de vacance par ticulièrement 
impor tant dans les dépar tements de l’est de 
la région
En Nouvelle-Aquitaine, au 1er janvier 2019, le taux 
de vacance structurelle (2 ans et plus) est de 3,9 % 
et représente environ 140 000 logements. La Creuse, 
la Corrèze, la Dordogne, la Haute-Vienne et le Lot-et-
Garonne ont un taux de vacance nettement supérieur 
au taux régional4. 

Prix de vente et loyers des logements
En 2021, un appartement neuf est vendu en moyenne 
4 169 euros le m², soit 2 % de plus qu’en 2020. Les 
logements collectifs coûtent cependant 7 % plus chers 
en 2021 qu’il y a deux ans, avant la crise de la Covid-19. 
Néanmoins, le prix moyen au m² reste moins élevé 
qu’au niveau national, de près de 6 %1.
Quant au prix moyen régional d’une maison neuve, 
il est estimé à 323 111 € et a augmenté de 15 % par 
rapport à 2020. Il reste néanmoins inférieur au prix 
moyen national de 2 %1.
Plus généralement, entre 2014 et 2019, le prix moyen 
d’une maison neuve a augmenté, annuellement et en 
moyenne de 3,9 %. Ce taux est de 2 % pour la France 
métropolitaine. Le prix moyen d’un appartement 
neuf, sur la même période, a augmenté en moyenne 
annuellement de 1,8 % (2,1% pour la France 
métropolitaine)3.

LE LOGEMENT SOCIAL
Pour rappel, le parc locatif social est constitué des 
logements (conventionnés et non conventionnés) 
qui appartiennent à des bailleurs sociaux (Organisme 
public pour l’habitat (OPH), Entreprise sociale 
pour l’habitat (ESH), associations agréées, Société 
d’économie mixte (SEM) agréées). Il est à noter que les 
résidences pour personnes handicapées et âgées ainsi 
que les logements foyers (pour travailleurs migrants et 
jeunes travailleurs) ne font pas partie du parc locatif 
social. L’ensemble du parc locatif social est répertorié 
dans le Répertoire des logements locatifs bailleurs 
sociaux (RPLS).
Au 1er janvier 2021, la Nouvelle-Aquitaine comptait 
314 773 logements sociaux. Parmi l’ensemble des 
logements sociaux, 35 % se trouvent en Gironde et 
¼ des logements du parc locatif social se situent dans 
les 81 Quartiers prioritaires de la politique de la ville  
(QPV)5.

• PART DES LOGEMENTS VACANTS DANS LE TOTAL DE LOGEMENTS-2019 (%) •

source : Insee, séries historiques du RP, exploitation principale

4 DREAL, Focus sur…la vacance de logements en Nouvelle-Aquitaine, État des lieux et outils 
pour lutter contre la vacance de logements, n°53, juin 2021
5 Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, Le parc locatif social en Nouvelle-Aquitaine au 1er 

janvier 2021, décembre 2021.
6 Union régionale HLM en Nouvelle-Aquitaine et Direction régionale de la Banque des 
territoires Nouvelle-Aquitaine, relancer le logement social en Nouvelle-Aquitaine, diagnostic 
et propositions, décembre 2021

36,7 %

55,5 %

5,5 %

• RÉPARTITION DE LA PROPRIÉTÉ DU PARC LOCATIF SOCIAL DE NOUVELLE-

AQUITAINE5 •

Organismes publics pour l’habitat (OPH)
Entreprises locales pour l’habitat (ELH)
Sociétés d’économie Mixte (SEM)
Autres organismes

2,3 %

• ÉVOLUTION DES LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX AGRÉÉS PAR CATÉGORIES DE 

TERRITOIRES6 •
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Une vacance struc turelle en baisse dans le 
parc locatif social
Entre 2016 et 2020, le taux de vacance de longue durée 
dans le parc locatif social néo-aquitain a diminué 
de 0,6 point. La vacance de plus de trois mois est 
particulièrement faible dans les territoires tendus dans 
lesquels les loyers du parc privé sont élevés, notamment 
en Gironde (0,3 %). Au contraire, en Creuse, en Haute-
Vienne ou encore en Vienne, la vacance de plus de 
trois mois est élevée : respectivement 8,9 %, 2,4 % et 
2,2 %1.

UN TERRITOIRE SOUMIS À DE NOMBREUX ALÉAS

L’habitat, les infrastructures et les richesses 
foncières du littoral menacés
Le dérèglement climatique expose davantage les 
collectivités de la côte Atlantique néo-aquitaine aux 
« risques littoraux » qui sont principalement de deux 
types : l’érosion marine et la submersion.

L’érosion marine est « un phénomène naturel qui se 
définit comme une perte de matériaux vers la mer 
touchant tous les types de littoraux, qu’ils soient 
sableux, vaseux ou rocheux. Il résulte des effets 
combinés de la marée, de la houle et des courants 
induits, des vents et des processus continentaux (par 
exemple pluie, ruissellement, gel…), ainsi que du 
déficit des sédiments côtiers ».  Aggravée par les 
aménagements anthropiques, elle provoque le recul 
du trait de côte et/ou un abaissement du niveau des 
plages2.

En fragilisant la base des ouvrages et en attaquant les 
cordons dunaires ou les marais maritimes, l’érosion 
marine peut également augmenter le risque de 
submersion marine.

Selon une étude menée par le GIP littoral, basée sur 
une projection du trait de côte à l’horizon 2050, ce 
sont 6 000 logements, 725 activités économiques, une 

• IZON(33) •

1 DREAL, Focus sur…la vacance de logements en Nouvelle-Aquitaine, État des lieux et outils pour lutter contre la vacance de logements, 
n°53, juin 2021
2 Observatoires de la côte Nouvelle-Aquitaine, Les risques côtiers
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par les conséquences du changement climatique 
(températures élevées, manque d’eau, …). Les forêts 
littorales de Charente-Maritime, les forêts de Dordogne 
et le massif des Landes de Gascogne sont des espaces 
à haut risque ayant déjà subi des pertes importantes 
notamment lors des incendies de juillet et août 2022. À 
cheval sur les Landes, la Gironde et le Lot-et-Garonne, 
ce dernier s’étale sur près de 980 000 hectares et 
constitue le plus vaste massif forestier d’Europe5.
Ainsi, 1 151 communes du territoire d’intervention de 
l’EPFNA sont couvertes par un plan de prévention des 

risques naturels (PPRN) soit près d’un tiers. Ces plans 
visent à prévenir les territoires des risques naturels 
occasionnant de graves dégâts aux biens et aux 
personnes6.

Le rythme d’ar tificialisation des sols décroit 
mais reste impor tant
Entre 2009 et 2019, 43 500 hectares d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers ont été artificialisés en Nouvelle-
Aquitaine principalement dans les aires d’attraction 
des pôles urbains, sur le littoral et le long des grands 
axes de communication. Néanmoins, la consommation 
a diminué de 35 % entre 2009-2014 et 2015-2019. À 
l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine, près des trois quarts 
des surfaces artificialisées l’ont été pour des raisons 
résidentielles7.
Le présent PPI, qui couvre les interventions de l’EPFNA 
pendant les cinq années à venir, jusqu’en 2027, 
s’intéressera particulièrement à la consommation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers. 

3 GIP Littoral, Sensibilité à l’érosion côtière du littoral de Nouvelle-Aquitaine (extension à la Charente-Maritime) nouveaux chiffres 
clés 2022 
4 Observatoire régional des risques Nouvelle-Aquitaine, Inondation
5 Observatoire régional des risques Nouvelle-Aquitaine, Feux de forêts

centaine de kilomètres et près de 120 infrastructures 
publiques qui seraient menacés par l’érosion côtière 
(recul chronique et tempêtes majeures) en l’absence 
d’ouvrages de protection3.

Parmi les deux départements néo-aquitains littoraux 
faisant partie du territoire d’intervention de l’EPFNA, 
la Charente-Maritime est particulièrement exposée à 
la submersion marine, avec sur certains secteurs, une 
forte érosion de la côte sableuse tandis que la Gironde, 
est essentiellement impactée par l’érosion et l’avancée 
dunaire. Ces phénomènes ont un fort impact sur 
l’habitat et la préservation de la biodiversité.
D’une manière générale, l’accroissement des risques 
naturels cumulé aux mutations démographiques, 
résidentielles, économiques et sociales qui modifient, 
depuis plusieurs dizaines d’années l’organisation 
territoriale du littoral, interrogent désormais le modèle 
de développement touristique et urbain d’origine3.

Outre les territoires du littoral qui sont fortement 
exposés à des risques d’érosion marine et de 
submersion littorale ou estuarienne, l’ensemble 
des territoires de la Région Nouvelle-Aquitaine est 
concerné par des risques d’inondation. Récemment, en 
février 2021, l’état de catastrophe naturelle fut reconnu 
pour 22 communes du Lot-Et-Garonne touchées 
par d’importantes inondations. L’action de l’homme 
est un facteur aggravant ; en imperméabilisant les 
sols et en déboisant, les conditions d’écoulement se 
modifient et augmentent l’aléa. Plus généralement, en 
implantant progressivement des constructions dédiées 
à l’habitat et à l’économie en zones inondables, une 
part importante des biens et des personnes se retrouve 
exposée aux inondations. Sur l’ensemble du territoire 
de la Région Nouvelle-Aquitaine, 2 690 communes 
sont ainsi concernées par ce risque4.

Enfin, la grande diversité de massifs forestiers 
amène la région à composer avec un risque 
d’incendie particulièrement important et accru 

6 Observatoire des Territoires, Nombre de communes couvertes par un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) (communes 
couvertes par PPRN) 2021
7 DREAL de la Nouvelle-Aquitaine, L’artificialisation des sols moins prononcée à l’est, août 2021
8 DREAL de la Nouvelle-Aquitaine

De fortes disparités départementales en matière 
de consommation d’espaces existent. Elles sont 
notamment à lier à l’accroissement de la population 
(+5 % entre 2009 et 2019). Ainsi, si la Gironde a un taux 
d’artificialisation plus élevé que la moyenne régionale, 
élément imputable à l’attractivité de la métropole de 
Bordeaux, l’artificialisation par nouvel habitant est de 
420m2 contre environ 1 500 m² en moyenne régionale. 
Les communes en zones détendues, comme celles de 
la Creuse qui ont un taux d’arficialisation inférieur 
à la moyenne régionale mais accueillent moins de 
population, représentent 75 % de cette artificialisation 
(61 % en moyenne nationale)8.
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3.DONNÉES GÉNÉRALES SOCIO-
ÉCONOMIQUES 

UNE RÉGION RELATIVEMENT RICHE 
En 2018, la Nouvelle-Aquitaine a créé une valeur 
ajoutée de 176 801 millions d’euros et a ainsi contribué 
à hauteur de 7 % au PIB national. Cette contribution en 
fait la troisième région la plus contributrice de richesse. 
En 2018, le PIB par habitant (29 569 €) est inférieur 
mais proche de la moyenne de la France métropolitaine 
(hors Île-de-France)1.

En 2018, la moitié des Néo-aquitains a un revenu 
disponible annuel au moins égal à 21 290 €. À titre de 
comparaison, au niveau national, le revenu médian 
moyen est de 21 650 €. Le taux de pauvreté est lui 
plus faible que le niveau national ; 13,6 % des Néo-
aquitains vivent sous le seuil de pauvreté, c’est près de 
1 point de moins que la moyenne nationale1.

DES ÉCARTS DE RICHESSE IMPORTANTS ENTRE 
DÉPARTEMENTS : UNE RICHESSE PLUS ÉLEVÉE 
DANS LES TERRITOIRES LITTORAUX 
La Gironde et les Pyrénées-Atlantiques2 sont les 
départements les plus riches de Nouvelle-Aquitaine. 
Dans ces deux territoires, le niveau de vie médian est 
supérieur au niveau régional soit 21 290 €1. Ils sont 
suivis de très près par les Landes2 et la Charente-
Maritime.
En revanche, 50 % des départements de Nouvelle-
Aquitaine ont un taux de pauvreté plus élevé que la 
moyenne régionale (13,6%). L’est de la région est 
particulièrement touché par la pauvreté monétaire1. 
L’analyse des variations d’emplois entre 1990 et 2020 
permet d’affirmer que la Nouvelle-Aquitaine, au regard 
de sa résistance à divers chocs externes, fait figure de 
région résiliente. De nombreux EPCI néo-aquitains 
profitent d’une attractivité résidentielle et touristique 
à laquelle s’ajoute les avantages des revenus de 
transfert permis par le système de solidarité nationale. 
Néanmoins, des divergences existent entre territoires. 
1 Insee, L’essentiel sur…la Nouvelle-Aquitaine, chiffres clés, janvier 2022
2 Hors territoire de compétences de l’EPFNA
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En effet, les EPCI considérés comme résilients face 
aux crises se situent principalement sur le littoral 
Atlantique. Les espaces de faible densité sont en 
revanche considérés comme des espaces fragilisés3.

Sur une plus courte période, le bilan est mitigé. La 
majorité des EPCI littoraux ont vu leur taux d’emploi 
salarié privé augmenter tandis que les EPCI se situant 
davantage dans les terres ont connu un recul de 
l’emploi. Ce constat est particulièrement vrai pour la 
Corrèze et la Creuse3. 

L’AGRICULTURE : UNE PLACE IMPORTANTE DANS 
LA STRUCTURE D’EMPLOI ET DES DÉFIS POUR 
DEMAIN 
Depuis 2014, la Nouvelle-Aquitaine est la plus grande 
région agricole et forestière de France. Le secteur 
agricole concentre 5 % de la population active, une 
part relativement importante si elle est mise en 
perspective avec les autres régions métropolitaines. La 
Creuse est le territoire dans lequel ce secteur est le plus 
représenté1. Comme l’ensemble des départements néo-
aquitains, ce dernier doit relever plusieurs défis dont la 
transmission des exploitations et le renouvellement 
des générations. 

UNE INDUSTRIE NÉO-AQUITAINE ROBUSTE 
MALGRÉ LA CRISE DE LA COVID-19
La Nouvelle-Aquitaine est la cinquième région 
industrielle de France. Ce secteur représente 12  % 
de l’emploi régional et crée 14  % de la valeur 
ajoutée4. Plus particulièrement, les secteurs de la 
construction aéronautique et spatiale et les industries 
agroalimentaires font figures de secteurs remparts 
contre la désindustrialisation.
L’industrie a un poids particulièrement important dans 
le nord de la région et dans l’ouest, notamment en 
Charente et dans les Deux-Sèvres4.

• TRAJECTOIRE DE RÉSILIENCE DES INTERCOMMUNALITÉS FRANÇAISES
SUR LE TEMPS LONGS (1993-2020)2 •

3 The conversation, Depuis 30 ans, les crises successives font diverger les trajectoires économiques des territoires, Magali Talandier 
et Yatina Calixte, avril 2022
4 Vingt ans d’industrie néo-aquitaine, l’industrie en Nouvelle-Aquitaine, Insee analyses Nouvelle-Aquitaine, n°116, mars 2022
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Des interventions qui répondent aux enjeux et besoins
des territoires

Le présent PPI présente la stratégie d’intervention de 
l’EPFNA. Les axes d’action qui guideront les opérations 
de l’Établissement sur ces cinq ans ont été construits à 
partir des besoins et enjeux des territoires1 et élaborés 
en cohérence avec les orientations stratégiques de l’État 
(OSE) comme stipulé dans l’article L-321-5 du Code de 
l’urbanisme. L’État a ainsi exprimé l’orientation qu’il 
souhaite donner aux actions de l’EPFNA pour les cinq 
prochaines années en explicitant les grands objectifs 
et les méthodes d’intervention à suivre jusqu’en 2027. 

1-LOGEMENT, REVITALISATION DES 
TERRITOIRES ET SOBRIÉTÉ FONCIÈRE : 
LES FILS CONDUCTEURS POUR LES CINQ 
PROCHAINES ANNÉES :

Sur la période 2023-2027, l’intervention de l’EPFNA 
sera orientée par la mise en œuvre des priorités 
gouvernementales en matière de production de 
logements, en particulier de logement social, de 
lutte contre l’habitat indigne, d’accueil d’activités 
économiques et de revitalisation des territoires, ainsi 
que de transition écologique. Il assistera les collectivités 
dans la définition des projets, les encouragera à définir 
une stratégie foncière et favorisera l’optimisation du 
foncier par son expertise en ingénierie foncière.
Plus généralement, l’action de l’Établissement 
participera à la fois à la relance de la construction, à 
l’atteinte des objectifs de réduction de la consommation 
des espaces et de consommation des sols, et à la lutte 
contre la spéculation foncière, en proposant des 
innovations en faveur d’un aménagement durable.

1  L’EPFNA a organisé des consultations des territoires en janvier et février 2022, voir page 60.

La sobriété foncière est un cap pour les années à venir, un impératif explicité 
dans la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. La Convention 
citoyenne pour le climat organisée par le Conseil économique, social et 
environnemental (CESE) est à l’origine de cette loi et la proposition qui 
en est issue regroupe six thématiques d’intervention pour lutter contre le 
changement climatique : consommer, produire et travailler, se déplacer, se 
loger et se nourrir.

La question foncière est désormais approchée à l’aune de la sobriété qui devient 
un objectif. Son atteinte passe par une lutte contre l’artificialisation des sols. 
En effet, la loi prévoit une diminution de moitié du rythme de bétonisation 
d’ici 2030 et l’interdiction de construire de nouveaux centres commerciaux 
qui entrainerait l’artificialisation des sols. Le territoire métropolitain devra 
en outre être couvert par 30 % d’aires protégées. L’objectif, pour 2050, est 
d’atteindre le « zéro artificialisation nette » (ZAN).

En matière de logement, les « passoires thermiques » (les logements dont 
la note énergétique est supérieure à E), devront progressivement être 
éradiquées. Des aides financières pour des travaux de rénovation devront 
également être mises en place.

Enfin, l’article 206 renvoie au Code général des collectivités territoriales et 
prévoit que « le maire d’une commune ou le président de l’Établissement 
public de coopération intercommunale doté d’un plan local d’urbanisme, d’un 
document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale présente 
au conseil municipal ou à l’assemblée délibérante, au moins une fois tous les 
trois ans, un rapport relatif à l’artificialisation des sols sur son territoire au 
cours des années civiles précédentes ». Comme précisé dans ce même article, 
le rapport devra rendre compte de « la mesure dans laquelle les objectifs de 
lutte contre l’artificialisation des sols sont atteints » et fera l’objet d’un débat 
parmi les membres du conseil municipal ou de l’assemblée délibérante. 
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2-LES AXES STRATÉGIQUES 
D’INTERVENTION POUR 2023-2027

Comme présenté en amont, l’impératif de sobriété 
foncière et la nécessité de répondre aux besoins 
quantitatifs de logements orienteront grandement les 
interventions de l’EPFNA. Ces nécessités sont à replacer 
au sein d’une stratégie d’intervention plus large de 
l’Établissement.

En effet, pour la période 2023-2027, l’EPFNA dirigera 
son intervention vers trois grandes priorités : 
l’aménagement durable des territoires, la mobilisation 
du foncier pour l’habitat et le logement social, et la 
prévention des risques naturels technologiques.

L’atteinte de ces objectifs passera par des interventions 
sur les axes suivants :
• l’habitat
• le développement des activités et des services
• la protection des espaces naturels et agricoles
• la protection contre les risques naturels et 

technologiques.

En outre, l’EPFNA se fixe pour objectif, d’acquérir 
plus de 90 % de ses fonciers futurs dans des secteurs 
déjà urbanisés. Les acquisitions en extension restent 
possibles en zone tendue (notamment pour constituer 
des réserves foncières) si elles sont compatibles avec la 
trajectoire de réduction intégrée dans les documents 
de planification et d’urbanisme, et sous réserve 
d’optimisation de la densité, avec acquisition en dents 
creuses ou recyclage de friches.

L’HABITAT 
Sur les dix départements d’intervention de l’EPFNA, le 
besoin annuel de logements est estimé à 36 400. Face 
à ce constat imputable à divers facteurs, et notamment 
à l’attractivité de la région, l’EPFNA interviendra 
auprès des collectivités qui souhaitent développer 
l’offre de logements et répondre ainsi aux besoins 

quantitatifs. En accord avec les OSE, l’EPFNA se fixe 
pour objectif cible l’atteinte de 3 300 logements par an 
grâce aux opérations d’acquisition/amélioration (soit 
16 500 logements sur les cinq années que couvre ce 
PPI).Il portera également une attention particulière à 
la maîtrise des prix de sortie pour les opérations dont il 
assure le portage foncier.
En tant qu’opérateur de la sobriété foncière, 
l’Établissement orientera ses interventions vers l’offre 
nouvelle en densification. Il apportera notamment 
un soutien aux collectivités souhaitant développer 
l’habitat dans leur centre-bourg et centre-ville. Les 
projets de logements pourront également s’inscrire 
dans un processus de transformation ou de reconversion 
de friches afin de favoriser le recyclage foncier.

En revanche, la participation de l’EPFNA à des projets 
réalisés en extension urbaine et venant consommer de 
nouveaux espaces naturels, agricoles et forestiers devra 
être limitée. La réelle plus-value de l’intervention de 
l’EPFNA devra ainsi être démontrée.

Aussi, l’EPFNA pourra apporter son expertise à la 
préfecture de Région afin de mobiliser le foncier 
public de l’État pour le logement, notamment pour 
l’identification de fonciers disponibles, libérables ou 
densifiables et leur mobilisation pour la création de 
logements.

Ce présent PPI distingue les 
diverses thématiques liées à 
l’habitat sur lesquelles l’EPFNA 
interviendra sur sollicitation 
des collectivités : 

Le littoral et Bordeaux 
Métropole : deux sec teurs en 
besoin de logements 
Le littoral et la métropole de 
Bordeaux sont des territoires dans 

lesquels les enjeux de l’habitat sont particulièrement 
importants et pour lesquels l’EPFNA réaffirme sa 
capacité d’agir. Pour rappel, 1/3 de besoins annuels en 
logements se situent dans la métropole de Bordeaux et 
son bassin d’emploi. 
La production de logements, et notamment de 
logement social en densification et renouvellement 
urbain constitue une priorité pour l’EPFNA. Aussi, 
conformément aux OSE, l’Établissement pourra 
accompagner les projets d’envergure portés ou co-
portés par l’État (ou ses opérateurs) notamment dans 
le cadre des opérations d’intérêt national (OIN) telle 
que Bordeaux Euratlantique.

Le développement du logement social dans cette zone 
tendue passera également par le développement d’un 
partenariat entre opérateurs partageant les mêmes 
objectifs et les mêmes cultures opérationnelles. 
Dans ce cadre, une gouvernance dédiée à l’essor du 
logement social dans Bordeaux Métropole avec les 
communes qui en font partie pourra être construite et 
mise en place.

Être en appui de la production de logements 
sociaux 
Bien que les territoires tendus et carencés au sens 
de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative 
à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) 
nécessitent une attention particulière, le besoin de 
logements locatifs sociaux concerne l’ensemble du 

*

*
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territoire d’intervention de l’EPFNA. Dans ce contexte, 
l’Établissement, conformément aux OSE, inclura une 
part minimale de logements sociaux dans toutes les 
opérations comportant la production de plus de 10 
logements en zone tendue.  
La contribution de l’EPFNA à la production de ce type 
de logements passera par diverses actions :

☛ L’accompagnement des collectivités 
carencées au regard des exigences de la loi SRU
Durant le PPI 2018-2022, l’Établissement a montré sa 
capacité à accompagner les projets de logements des 
collectivités carencées au regard de la loi SRU grâce à 
son expertise et son efficacité opérationnelle.

Le présent PPI renforce la capacité de l’EPFNA à soutenir 
ces collectivités dans leur projet. L’Établissement 
vise à accompagner ainsi l’ensemble des communes 
carencées de son territoire d’intervention et à orienter 
prioritairement ses actions sur les communes soumises 
aux obligations SRU. Les conventions signées avec 
ces collectivités consisteront plus précisément en 
un accompagnement en matière de stratégies et 
d’acquisitions foncières.

En outre, une attention particulière sera portée aux 
collectivités qui ont été identifiées comme 

carencées pour la première fois en 
2020 et celles qui l’ont été en 

2021. 

L’Établissement se 
fixe alors comme 

objectif de 
contribuer à 

l’action des 

collectivités et vise globalement un minimum 
de 35 % de logements locatifs sociaux : soit 1 155 
logements locatifs sociaux par an par rapport au 
nombre total de logements programmés sur les 
cessions de ses fonciers.

En outre, l’EPFNA mobilisera le droit de préemption 
urbain (DPU) que le préfet peut lui déléguer de manière
ponctuelle ou globale. L’exercice du DPU par l’EPFNA 
est précisé par le protocole régional. Ce dernier indique 
l’action de l’EPFNA sur les communes carencées de son 
territoire d’intervention. Si la commune a déjà une 
convention avec l’Établissement, le partenariat avec 
la commune est à privilégier afin que l’EPFNA puisse 
intervenir sur ce territoire, en accord avec la commune 
concernée. Si le partenariat n’est pas possible, il 
est possible de mettre en œuvre une convention 
d’intervention foncière État / EPFNA. S’il s’agit d’une 
commune non conventionnée, le partenariat avec 
la commune sera l’occasion de mettre en œuvre des 
projets concrets de logements sociaux.

☛ Une territorialisation progressive des 
actions selon les enjeux et niveaux de tensions 
en matière de logement des territoires
L’EPFNA tendra à mobiliser ses compétences d’action et 
son expertise en faveur des territoires en tension pour 
la programmation du logement social. 

☛ Une contribution à l’accession sociale à la 
propriété
Certains territoires d’intervention de l’EPFNA sont 
reconnus comme tendus et voient le coût de leurs 
fonciers atteindre des niveaux importants. Dans ces 
types de territoires, l’EPFNA effectuera un travail de 
veille concernant le développement des organismes 
fonciers solidaires (OFS) afin de renforcer l’action 
du réseau régional des OFS créé en 2019. Il pourra 
apporter ses retours d’expériences ainsi que son 
expertise et formuler des alertes si nécessaire. En 

effet, depuis la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l’aménagement et 
du numérique (loi ELAN), les logements produits en 
bail réel solidaire (BRS) sont désormais comptabilisés 
comme étant des logements sociaux. Par ailleurs, les 
dépenses permettant de développer les opérations en 
BRS peuvent désormais être déduites des prélèvements 
SRU d’une commune carencée. Le développement de 
l’offre de logements sociaux passe ainsi par ce dispositif. 
L’EPFNA en plus d’une veille, pourra partiellement 
réaliser des cessions de fonciers aux organismes agréés 
OFS. 

☛ La rénovation des bâtis existants
En tant qu’opérateur de la sobriété foncière, l’EPFNA 
accompagnera les collectivités 
en besoin de logements sociaux. 
Cet accompagnement, fruit de 
dialogues et de partenariats 
avec les bailleurs, permettra de 
les orienter vers des montages 
opérationnels innovants et 
favorisant les opérations 
d’acquisition/amélioration. Le 
recyclage foncier est en effet une 
problématique clé des centres-
bourgs et villes qui résonne avec 
la lutte contre l’habitat indigne 
et dégradé. Les interventions 
de l’EPFNA sur l’habitat indigne 
et dégradé pourront également 
se traduire par des projets 
en renouvellement urbain 
à l’échelle d’îlots urbains en 
déshérence favorisant un retour 
à l’attractivité des centres-bourgs 
et centres-villes.

LES CENTRE-
BOURGS, FIL ROUGE DE 
L’ACTION DE L’EPFNA 
Les centre-bourgs et leur revitalisation sont 
un fil conducteur pour l’EPFNA ; il se retrouve 
dans l’ensemble de ses axes d’intervention. Il 
interviendra en leur faveur en y développant 
l’habitat et les activités et services : intervention 
en faveur du maintien et de l’implantation de 
commerces et de services, conventionnement avec 
les communes Petites villes de demain et Action 
cœur de ville, rénovation de bâtis existants via des 
interventions sur des îlots urbains en déshérence, appui 
au développement des logements locatifs sociaux et du 
parc privé, conservation du patrimoine, participation 
aux opérations programmées d’amélioration de l’habitat 
(OPAH),…

• SAINT-MAIXENT-L’ÉCOLE (79) •
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LE DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS ET DES 
SERVICES 
Si la mission première de l’EPFNA consiste en la mise 
en place de «  stratégies foncières afin de mobiliser 
du foncier et de favoriser le développement durable, 
la lutte contre l’étalement urbain et la limitation 
de l’artificialisation des sols », l’article L321-1 du  
Code de l’urbanisme stipule que dans le cadre de 
leurs compétences, « ils peuvent contribuer au 
développement des activités économiques […] ». À ce 
titre, l’EPFNA pourra intervenir à divers niveaux : 

Optimiser les zones d’activités économiques 
Afin de garantir une cohérence à l’échelle 
intercommunale, à l’échelle du schéma de cohérence 

intercommunale (SCoT) s’il en 
existe un et, plus largement, 
à l’échelle du bassin de vie, les 
zones d’activité économique 
existantes doivent être 
optimisées. L’EPFNA jouera un 
rôle d’accompagnateur pour 
aider les collectivités à soutenir 
le redéploiement des zones 
d’activité sur elles-mêmes. Il 
fournira un accompagnement 
pour développer des 
collaborations et identifier les 
implantations optimales, y 
compris pour le développement 
des activités logistiques. Cet 
accompagnement permettra 
ainsi aux collectivités de 
limiter l’artificialisation tout en 
développant une offre nouvelle 
d’activités et de services. 

Favoriser le maintien, l ’implantation de 
commerces et de services dans les cœurs de 
villes et de bourg
L’intervention en faveur de la revitalisation des centres-

bourgs et centres-villes est l’ADN de l’Établissement. 
Depuis 2014, l’EPFNA accompagne les collectivités 
dans leurs projets et processus de redynamisation, 
à toute étape du projet. Le PPI 2023-2027 prolonge 
cette volonté ; l’EPFNA pourra conventionner avec des 
collectivités souhaitant dynamiser leur cœur de ville ou 
de bourg en développant des activités économiques et 
des services.  
Par ailleurs, la vacance commerciale est un phénomène 
qui mobilise l’EPFNA et la lutte contre ce phénomène 
entre pleinement dans le processus de redynamisation 
des territoires et fait l’objet d’une vigilance accrue de la 
part de l’Établissement en tant que propriétaire, dans 
sa mission de gestion patrimoniale1.

Assurer le por tage temporaire d’ac tifs 
économiques 
L’EPFNA pourra intervenir en faveur du maintien et du 
rebond d’entreprises en difficulté en achetant des actifs 
d’immobiliers d’entreprises ou encore en effectuant un 
portage foncier temporaire. 

En conclusion
L’EPFNA appuiera prioritairement les collectivités qui 
souhaitent développer des activités et des services en 
densifiant les enveloppes urbaines existantes. 
L’intervention de l’EPFNA en faveur du développement 
d’activités et de services en extension, sur des espaces 
naturels, forestiers et agricoles sera limitée. La 
réelle plus-value de l’intervention de l’EPFNA devra 
préalablement être démontrée.

LA PROTECTION DES ESPACES NATURELS ET 
AGRICOLES 
L’EPFNA veillera à inscrire le principe de préservation 
de l’environnement dans les conventions passées avec 
les collectivités. D’une manière générale, la protection 
des espaces naturels et agricoles passera par le respect 
de leur fonction biologique et par une attention 

particulière à ne pas consommer d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers. Dans ce cadre, et comme 
mentionné en amont, l’Établissement sera attentif 
à la localisation de ses interventions et priorisera la 
densification.
Les collectivités portant des projets de protection 
des espaces naturels et agricoles pourront solliciter 
l’aide de l’EPFNA afin de conclure une convention. 
Par ailleurs, les enjeux de préservation de ces types 
d’espaces et de leurs biodiversités sont directement 
reliés aux interventions en faveur de la transition 
écologique des territoires. 

1  Voir page 35 pour l’urbanisme transitoire et page 73 pour les démarches innovantes

• LACANAU (33) •
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LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 
Sur ces sujets, afin d’apporter la meilleure intervention 
possible en maîtrise foncière, l’EPFNA pourra développer 
des actions complémentaires ou des partenariats avec 
les opérateurs fonciers et d’autres acteurs existants 
dont l’expertise est reconnue sur de tels risques (le 
Conservatoire du littoral, la SAFER, les agences de l’eau 
ou encore le Groupement d’intérêt public (GIP) littoral).

Accompagner les collectivités dans la protection 
de leur territoire face aux risques naturels et 
technologiques
Un grand nombre de territoires d’intervention 
de l’EPFNA sont soumis à des risques naturels et 
technologiques. L’Établissement est compétent pour 
appuyer les collectivités exposées à ces risques. 
L’EPFNA pourra contribuer à la mise en œuvre des 
mesures foncières des Plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) notamment en accompagnant 
les collectivités dans leurs projets d’aménagement 
ou de requalification de périmètres présentant un 
risque majeur ou destinés à être aménagés pour des 
opérations visant à réduire (ou exclure) les risques. 
L’EPFNA pourra également conseiller les collectivités 
qui souhaitent exclure un risque présent sur l’un de leur 
foncier. Plus particulièrement, l’EPFNA pourra effectuer 
les acquisitions foncières requises qui seront cofinancées 
par différents partenaires (État, industriels, etc.)

Concernant la prévention des inondations, l’EPFNA 
pourra appuyer les collectivités dans la gestion de 
ce risque et mobiliser le fonds de prévention des 
risques naturels majeurs en cas de reconnaissance de 
catastrophe naturelle. La mobilisation de ce fonds, 
dit « fonds Barnier », pourra permettre, à la demande 
de l’État, la mise en œuvre d’opérations permettant 
d’accélérer la mise en sécurité des sites concernés par 
ladite catastrophe.

 

Un enjeu particulièrement important en Nouvelle-
Aquitaine : l’adaptation au recul du trait de côte
La loi Climat et résilience permet à l’EPFNA d’avoir 
compétence pour intervenir auprès des collectivités afin 
de les accompagner dans leur adaptation au recul du 
trait de côte.

Plus précisément, l’article L219-1 prévoit un droit 
de préemption spécifique pour les zonages situés en 
zones d’aléas (à 30 et à 100 ans) dans les communes 
identifiées comme devant adapter leur aménagement 
face au recul du trait de côte.
L’EPFNA pourra ainsi accompagner les 18 communes de 
Charente-Maritime et de la Gironde listées dans le décret 
du 29 avril 2022, devant faire l’objet d’une mise à jour, 
dans leur stratégie de recomposition et d’adaptation 
au recul du trait de côte   : étude foncière, appui dans 
l’évaluation des biens concernés, contractualisation 
de projets partenariaux d’aménagement (PPA), de 
recomposition spatiale, minorations éventuelles (avec 
une stratégie partagée avec le Conservatoire de l’espace 
littoral et des rivages lacustres (CELRL)).

L’EPFNA pourra jouer un rôle clé dans le réaménagement 
des territoires menacés par ce phénomène en les 
accompagnant dans leur processus de sécurisation de 
leurs espaces naturels et bâtis. 

Par ailleurs, la problématique de l’adaptation au recul 
du trait de côte interroge les modes d’aménagement 
d’hier et offre l’opportunité d’engager des démarches 
innovantes. L’EPFNA, dans le cadre d’une convention 
avec un EPCI, pourra ainsi développer de façon 
expérimentale un mode d’intervention innovant. Si 
l’expérimentation s’avère concluante, elle pourra être 
réalisée à plus grande échelle et favoriser l’avancée des 
projets d’autres collectivités littorales dont le bâti est 
également menacé.

• LACANAU (33) •
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L’article L.321-5 du Code de l’urbanisme dispose que le 
PPI doit tenir compte des « orientations stratégiques 
de l’État, des caractéristiques des territoires, des 
priorités énoncées dans les documents d’urbanisme 
et des objectifs de réalisation de logements précisés 
par les programmes locaux de l’habitat pour définir les 
axes d’intervention de l’EPFNA ».
Le présent document et l’ensemble des actions menées 
par l’EPFNA doivent ainsi prendre en compte les 
priorités énoncées dans les documents de planification 
que sont le Schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) de la Région Nouvelle-Aquitaine en 
vigueur depuis 2020, les Schémas de cohérence 
territoriale (SCoT) et les plan locaux d’urbanisme 
(intercommunaux) (PLU(i)).

1-UNE ACTION FONCIÈRE GUIDÉE PAR LES 
PROJETS DES TERRITOIRES : SRADDET, 
SCOT ET PLU(I)  

LE SRADDET
Depuis le 27 mars 2020, la Région Nouvelle-Aquitaine 
dispose d’un SRADDET et engage ses territoires dans 
la transition écologique. Véritable cap commun, le 
SRADDET entend concevoir une Nouvelle-Aquitaine 
dynamique, solidaire et audacieuse en agissant 
sur plusieurs thématiques : l’urbanisme durable, 
la sobriété foncière, les mobilités douces, les 
équilibres territoriaux, l’adaptation des territoires 

aux conséquences du changement climatique et la 
reconquête de la biodiversité.  
Plus particulièrement, le schéma s’articule autour de 
quatre axes stratégiques :

1) Bien vivre dans les territoires
2) Lutter contre la déprise et gagner en mobilité
3) Protéger notre environnement naturel et notre santé
4) Produire et consommer autrement.

Outil de la transition territoriale de la Nouvelle-
Aquitaine, le SRADDET est un levier d’aménagement 
des territoires aux conséquences concrètes, directes 
et visibles sur la planification locale. Constitué de 80 
objectifs, ces derniers doivent nécessairement être 
pris en compte par les collectivités territoriales. Par 
ailleurs, 41 règles générales sont instaurées comme 
leviers d’action et ont vocation à être saisies, travaillées 
et intégrées dans les documents de planification des 
collectivités. Autrement dit, le SRADDET doit être le 
cadre commun des documents de planification locaux. 
Ce dernier irrigue – et contraint - ainsi le SCoT, les 
PLU (et PLUi lorsque le territoire en est doté), le Plan 
climat-air-énergie (PCAE), la Charte de Parc naturel 
régional et le Plan de Mobilité. 
En outre, la mise en œuvre des objectifs de la loi 
n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets nécessite une intégration de ces 
derniers dans les politiques publiques d’aménagement 

et notamment au sein des SRADDET. C’est l’un des 
objectifs du travail que mène actuellement la Région 
Nouvelle-Aquitaine avec la modification du SRADDET. 
Le document devra ainsi traduire les objectifs 
nationaux en objectifs plus territorialisés afin de créer 
les conditions d’atteinte d’une sobriété foncière1.
Néanmoins, la première version du SRADDET de 
Nouvelle-Aquitaine intègre d’ores et déjà des axes de la 
loi Climat et résilience. Le foncier, par exemple, y revêt 
la caractéristique de ressource rare et sa consommation 
est soumise à des règles et objectifs. 
Pour rappel, cette loi a modifié le Code de l’urbanisme.
L’article L.101-2-1 définit l’artificialisation et stipule 
que cette dernière est « […] définie comme l’altération 
durable de tout ou partie des fonctions écologiques 
d’un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, 
hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel 
agronomique par son occupation ou son usage. »

Une intervention qui tient compte des 
documents cadres et de planification

1  Guide de mise en œuvre du SRADDET Nouvelle-Aquitaine
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LES SCOT
Comme présenté en amont, le SRADDET irrigue 
l’ensemble des documents de planification. L’EPFNA 
doit alors veiller à ce que ses interventions soient 
cohérentes avec les SCoT des territoires. Ce document 
planifie l’aménagement d’un territoire pour une 
vingtaine d’années et reflète ainsi le degré de maturité 
de projet de territoires. Il est à noter que, depuis juin 
2020, le périmètre du SCoT est à l’échelle d’une aire 
urbaine, d’un grand bassin de vie ou d’emploi. 
Pour rappel, les orientations liées à l’organisation de 
l’espace et de l’urbanisme, de l’habitat, de mobilités, 
d’aménagement commercial et d’environnement 
contenues dans le SCoT doivent être rendues cohérentes 
avec les objectifs du SRADDET. La loi Climat et résilience 
prévoit la possibilité d’une conférence des SCoT qui peut 
émettre des propositions pour la territorialisation des 
objectifs de réduction de la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers à 10 ans. En Nouvelle-
Aquitaine, une conférence des SCoT a été mise en place 
pour accompagner la modification en cours de ce volet.

LES PLU(I)
Le PLU (plan local d’urbanisme) et le PLUi (plan local 
d’urbanisme intercommunal) interviennent à l’échelle 
de la commune et à l’échelle de l’intercommunalité 
pour le PLUi. Ce sont des documents opérationnels qui 
encadrent l’aménagement du territoire et traduisent 
les orientations politiques des acteurs locaux en 
matière d’aménagement et les projets de territoire. 
Les PLU et PLUi fixent les règles d’occupation des sols. 
Toute intervention de l’EPFNA est ainsi conditionnée 
au respect de ces dernières. 

LE FONCIER DANS LE SRADDET 

Le SRADDET définit la ressource foncière comme une ressource 
dite « finie ». En d’autres termes, une fois consommé, le foncier ne 
se renouvelle pas. Cette caractéristique impose donc la nécessité 
de le préserver et d’amener un changement de paradigme dans 
l’aménagement ; il est possible de développer et faire prospérer 
les territoires sans consommer davantage de foncier.  La rareté du 
foncier impose également l’adoption de pratiques de l’économie 
circulaire : sobriété de la consommation, intensification des 
usages, recyclage, etc.
Pour rappel, le SRADDET fixe divers objectifs de référence et des 
règles pour les atteindre. Trois caps sont ainsi fixés pour préserver 
la ressource foncière ; 
• Objectif 31 : Réduire de 50% la consommation d’espace 

à l’échelle régionale, par des modèles de développement 
économes en foncier

• Objectif 32 : Assurer la cohérence entre l’urbanisation, 
l’offre de transport et les réseaux et équipements existants 
(numériques, eau/assainissement, etc.)

• Objectif 68 : Reconquérir les centres-bourgs et les centres-
villes, lieux essentiels au lien social et au dynamisme 
économique. 

Afin de favoriser leur atteinte, des règles de référence 
accompagnent ces objectifs :
• Règle n°1 : Les territoires mobilisent prioritairement le foncier 

au sein des enveloppes urbaines existantes 
• Règle n°2 : Les territoires organisent essentiellement le 

développement des surfaces commerciales dans les centralités 
et les zones commerciales existantes

• Règle n°4 : Les territoires favorisent, au sein des enveloppes 
urbaines existantes, l’intensification du développement 
urbain à proximité des points d’arrêts desservis par une offre 
structurante en transport collectif

• Règle n°5 : Les territoires font des friches des espaces de 
réinvestissement privilégiés

• Règle n°7 : Les documents de planification et d’urbanisme 
cherchent, par une approche intégrée, à conforter et/ou 
revitaliser les centres-villes et centres-bourgs

• Règle n°8 : Les administrations, équipements et services au 
public structurants sont préférentiellement implantés et/ou 
maintenus dans les centres-villes et les centres-bourgs

Pour rappel, le SRADDET de la Région Nouvelle-Aquitaine est 
actuellement en cours de modification. Il fixera des objectifs plus 
précis de réduction de la consommation foncière. 

Les SCoT et PLUi doivent prendre en compte le foncier comme 
ressource finie en privilégiant l’intervention dans l’enveloppe 
urbaine existante, le réinvestissement des friches et en travaillant 
sur la régulation du commerce et sur le renforcement du rôle des 
centres-bourgs et villes1.

• CARTOGRAPHIE DE LA COUVERTURE DES SCOT EN NOUVELLE-AQUITAINE  • • ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA PLANIFICATION INTERCOMMUNALE (PLUI)   •

1 Guide de mise en œuvre du SRADDET Nouvelle-Aquitaine
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2-LES POLITIQUES DE L’HABITAT ET DU 
LOGEMENT : PROGRAMME LOCAL DE 
L’HABITAT (PLH), DÉLÉGATION DES AIDES 
À LA PIERRE, LOI SRU  

LES PLH
Un dernier document de planification territoriale 
encadre les interventions de l’EPFNA : le PLH. Pour 
rappel, et comme stipulé à l’article L.302-1 et suivant 
du Code de l’urbanisme, il « […]définit, pour une 
durée de six ans, les objectifs et les principes d’une 
politique visant à répondre aux besoins en logements 
et en hébergement, à favoriser le renouvellement 
urbain et la mixité sociale et à améliorer la 
performance énergétique de l’habitat et l’accessibilité 
du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant 
entre les communes et entre les quartiers d’une même 
commune une répartition équilibrée et diversifiée de 
l’offre de logements ».  
L’EPFNA est concerné par ce document de planification 
à deux égards. 
D’abord, lorsqu’il intervient pour des EPCI dotés d’un 
PLH, l’EPFNA doit conduire sa mission selon les règles 
et objectifs présents dans le PLH de la collectivité 
d’intervention. 
En outre, depuis le décret n° 2018-142 du 27 février 
2018, les PLH comportent un volet de stratégie foncière. 
L’EPFNA peut tenir un rôle de conseil et accompagner 
les territoires dans la définition d’une stratégie globale 
des enjeux environnementaux (démarche de type  
« Eviter, Réduire, Compenser » (ERC)), et dans la mise 
en œuvre potentielle de mesures compensatoires dans 
le cadre de conventions signées avec les collectivités.

PRÉLÈVEMENTS SRU ET AIDES À LA PIERRE
Depuis la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la 
mobilisation du foncier public en faveur du logement 
et au renforcement des obligations de production 

de logement social, l’EPFNA reçoit le produit des 
pénalités payées par les communes dites déficitaires 
ou carencées au titre de la loi SRU. Ces pénalités sont 
des ressources affectées au soutien de la production de 
logements sociaux prioritairement dans les communes 
concernées par les dispositions de la loi SRU et 
permettent de réaliser des minorations foncières 
destinées à faciliter la sortie opérationnelle de projets 
ayant pour objectif de développer le parc de logement 
locatif social.

Ainsi, lorsque les communes n’appartiennent pas à 
un EPCI délégataire des aides à la pierre, la partie non 
majorée des prélèvements est versée à l’EPFNA au 
service de la production de logements dans des projets 
difficiles sur le plan technique ou financier. L’EPFNA ne 
perçoit ainsi pas les pénalités issues des communes 
appartenant à des collectivités délégataires des 
aides à la pierre telles que Grand Poitiers et Bordeaux 
Métropole.

«LE SRADDET,
CADRE COMMUN DES DOCUMENTS DE 

PLANIFICATION LOCAUX»
(LE SRADDET, GUIDE DE MISE EN OEUVRE, ÉDITION 2022. RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE)
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1-LE CŒUR DE MÉTIER DE L’EPFNA : 
PORTER LES POLITIQUES DU LOGEMENT
  
Le logement est la priorité de l’EPFNA conformément à 
l’article L321-1 du Code de l’urbanisme. Dans ce cadre, 
l’Établissement est un partenaire clé des collectivités 
pour les aider à répondre à leurs besoins et projets de 
logements.

L’EPFNA EN APPUI DE LA LOI SRU
La loi 3DS a modifié la loi SRU en supprimant l’échéance 
fixée à l’horizon 2025 au profit d’un dispositif de 
rattrapage glissant et différencié du déficit de logement 
social. Pour le décompte, la loi prend en compte les 
logements sociaux, les logements sociaux vendus à 
leur occupant (pendant une durée maximale de 10 
ans) et les logements en accession via les dispositifs 
de prêt social location accession (PSLA) et bail réel 
solidaire (BRS). Une liste de communes carencées au 
titre de l’article 55 de la loi SRU est dressée tous les 
trois ans.

Pour la période 2020-2022, l’EPFNA est délégataire du
droit de préemption sur 12 communes. 

PARTICIPER À LA RÉNOVATION DE L’HABITAT
La rénovation de l’habitat, pilotée par l’Agence 
nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), est un 
axe fort des politiques du logement portées par les 
pouvoirs publics. Le Nouveau programme national de 
rénovation urbaine (NPNRU) participe aux objectifs de 

développement de logements (en termes de quantité 
et qualité) dans les petites villes et villes moyennes. 
L’EPFNA, en conventionnant avec ces territoires et 
en facilitant la réhabilitation de bâtiments vacants 
ou inadaptés énergétiquement se tient aux côtés de 
l’ANRU.

2- LA CONTRIBUTION DE L’EPFNA À LA 
REVITALISATION DES TERRITOIRES, 
DES CŒURS DE VILLES ET DES CENTRES-
BOURGS

REVITALISER LES CENTRES-BOURGS ET CENTRES-
VILLES : L’EPFNA SOUTIENT LES POLITIQUES 
NATIONALES ACTION CŒUR DE VILLE ET PETITES 
VILLES DE DEMAIN  
En 2018 et 2020, l’État a lancé deux programmes de 
revitalisation visant les centralités des villes moyennes, 
des petites villes et les centres-bourgs : Action Cœur 
de ville et Petites villes de demain. Ces politiques 
publiques, en permettant la redynamisation des cœurs 
de bourgs et de villes (mise en valeur du patrimoine 
existant, lutte contre la vacance commerciale et de 
logements, etc…) permettent d’agir prioritairement 
dans les enveloppes urbaines existantes. Elles sont 
alors pleinement cohérentes avec l’impératif de 
sobriété foncière et l’ensemble des politiques publiques 
favorisant l’aménagement durable des territoires. 

L’
EPFNA accompagne les politiques publiques et répond 
aux priorités de mixité sociale, de revitalisation 
économique, de lutte contre l’étalement urbain et 
d’adaptation au changement climatique

• RÉPARTITION CARTOGRAPHIQUE DES COLLECTIVITÉS SOUMISES AUX 
OBLIGATIONS DE L’ARTICLE 55 DE LA LOI SRU AU 1ER JANVIER 2022  •
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Par le présent PPI, l’Établissement réaffirme sa 
capacité à intervenir en faveur de la dynamisation des 
cœurs de bourgs et de villes en œuvrant pour leurs 
requalification et restructuration. L’EPFNA continuera 
donc sa mission d’appui aux collectivités faisant partie 
d’Action cœur de ville et de Petites villes de demain 
et pourra les accompagner dans leurs projets de 
logements (logements locatifs sociaux et logements 
du parc privé) et d’activités économiques mais 
également de conservation du patrimoine. Par ailleurs, 

la problématique du foncier dégradé est un enjeu de 
taille pour ce type de collectivités. C’est la raison pour 
laquelle l’EPFNA, en tant qu’expert du foncier, pourra 
participer aux opérations programmées d’amélioration 
de l’habitat (OPAH).

PARTICIPER AU MAINTIEN DES ACTIVITÉS 
INDUSTRIELLES SUR LEUR TERRITOIRE D’ANCRAGE  
La démarche Territoires d’industrie, pilotée par 
la Région Nouvelle-Aquitaine au niveau régional 
et lancée en 2018, vise à identifier et soutenir le 
développement de l’industrie en France. Certains 
fonciers portés par l’EPFNA sont identifiés comme des 
« territoires d’industrie ». L’EPFNA, dans sa mission de 
contribution au développement économique, pourra 
alors accompagner les collectivités qui le sollicitent 
dans le cadre de la démarche Territoires d’industrie.

 

• RÉPARTITION CARTOGRAPHIQUE DES COLLECTIVITÉS DU PÉRIMÈTRE 
D’INTERVENTION DE L’EPFNA RETENUES DANS LE PROGRAMME ACTION CŒUR 
DE VILLE AU 1ER JANVIER 2022  •

• RÉPARTITION CARTOGRAPHIQUE DES COLLECTIVITÉS DU PÉRIMÈTRE 
D’INTERVENTION DE L’EPFNA RETENUES DANS LE PROGRAMME PETITES VILLES 
DE DEMAIN AU 1ER JANVIER 2022  •

• RÉPARTITION CARTOGRAPHIQUE DES COLLECTIVITÉS DU PÉRIMÈTRE 
D’INTERVENTION DE L’EPFNA RETENUES DANS LE PROGRAMME TERRITOIRES 
D’INDUSTRIE AU 1ER JANVIER 2022 •
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3- L’EPFNA, OPÉRATEUR DE LA SOBRIÉTÉ 
FONCIÈRE

AUX CÔTÉS DE L’EXPÉRIMENTATION « TERRITOIRES 
PILOTES DE SOBRIÉTÉ FONCIÈRE » (TPSF)

L’État s’engage contre le changement climatique via 
la mise en place de politiques publiques opérant 

sur divers secteurs de la société : aménagement, 
éducation, économie, santé, etc. Dans le 

domaine de l’habitat et de l’aménagement, 
les politiques publiques visant la 

revitalisation des centralités sont en 
lien direct avec d’autres démarches 

d’aménagement portées par 
l’État. En effet, l’expérimentation 
« territoires pilotes de sobriété 
foncière » est une démarche 
pilotée par les ministères de la 
cohésion des territoires, tutelle 
de l’EPFNA, et de la transition 
écologique qui concerne sept 
communes de France faisant 
parties du programme Action 
Cœur de ville et signataire d’une 

ORT. En se portant volontaire pour 
mener cette démarche expérimentale 

et innovante, ces sept collectivités 
s’engagent à développer et tester de 

nouvelles méthodes et outils pour construire 
une ville qui réduit l’extension urbaine. L’EPFNA 

participe à cette démarche en accompagnant 
notamment la collectivité de Grand Poitiers dans ses 
réflexions et opérations d’aménagement. 

L’EPFNA CHERCHE À CONSTRUIRE DE NOUVEAUX 
MODÈLES ÉCONOMIQUES À PARTIR D’INITIATIVES 
TELLES QUE LE FONDS FRICHES
Dans le cadre du plan de relance, le gouvernement a 
engagé en 2021 un fonds afin de financer les opérations 
de recyclage des friches nues ou artificialisées. Des 
appels à projets ont été lancés et des lauréats désignés. 
À compter de 2023, ce fonds sera pérennisé selon des 
modalités à préciser par le gouvernement.
L’objectif est d’initier une démarche de réhabilitation 
de sites urbanisés, à l’abandon, souvent très vastes 
et dont le coût de démolition et de dépollution des 
sols est supérieur à la valeur qu’ils peuvent avoir sur 
le marché après réhabilitation. Les acteurs privés ont 
alors tendance à ne pas intervenir sur ces fonciers. La 
requalification des friches urbaines nécessite donc 
l’intervention d’acteurs publics comme l’EPFNA.

• RÉPARTITION CARTOGRAPHIQUE DES COLLECTIVITÉS DU PÉRIMÈTRE 
D’INTERVENTION DE L’EPFNA RETENUES DANS LE CERCLE DES PIONNIERS DE LA 
SOBRIÉTÉ FONCIÈRE 1ER JANVIER 2022  •

• CHÂTELLERAULT (86) •
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• RIVEDOUX (17) •



L’ePFNA, expert et acteur du foncier 
au service des territoires

L’EPFNA, un opérateur de la 
transition écologique des territoires[ ]2

PARTIE 1
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En septembre 2015, les 193 pays représentés à 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) ont adopté 
l’Agenda 2030, un programme universel devant 
amener l’ensemble des pays vers le développement 
durable. Ce programme est composé de 17 objectifs 
qui portent une vision de transformation du monde 
actuel et qui couvrent l’ensemble des questions de nos 
sociétés. Ainsi, la France met en œuvre l’Agenda 2030 
et les 17 objectifs de développement durables (ODD). 
L’EPFNA, en tant qu’Établissement public et acteur clé 
de l’aménagement du territoire est particulièrement 
concerné par cinq objectifs : 

• Objectif 9 : Industrie, innovation et infrastructure 
• Objectif 11 : Villes et communautés durables 
• Objectif 12 : Consommation et production 

responsables
• Objectif 13 : Mesures relatives à la lutte contre les 

changements climatiques 
• Objectif 17 : Partenariats pour la réalisation des 

objectifs 

Si le respect de l’Agenda 2030 est une nécessité depuis 
2015, le respect du principe de la sobriété foncière 
est une obligation légale depuis la publication de la 
loi Climat et résilience. C’est dans ce cadre légal que 
l’action de l’EPFNA s’inscrit. 

En effet, l’EPFNA en tant qu’expert de la question foncière 
détient un fort levier d’actions pour accompagner les 
grandes politiques nationales d’aménagement et de 
cohésion des territoires. L’Établissement se mobilise 
et renforcera pour la période 2023-2027 ses actions en 
faveur de l’aménagement durable. Les interventions 
de l’Établissement et l’impératif de sobriété foncière 
sont compatibles et se doivent de l’être tel que le 
planifie le SRADDET de la Nouvelle-Aquitaine. La 
contribution au développement durable des territoires 

étant une attente clé de l’État, l’EPFNA y prendra sa 
part en orientant ses interventions et en renforçant 
ses comportements vertueux, dès lors qu’il le peut, à 
toutes les étapes de sa mission. 

Depuis 2020, la direction RSE, Achats et Financements 
accompagne la direction générale et l’Établissement 
dans ses domaines d’expertise afin de répondre à 
cet objectif fort. La formalisation de la stratégie 
RSE structure la démarche et favorise ainsi un 
travail efficient en tandem avec les collectivités et 
les opérateurs. Elle permet également d’évaluer 
l’impact environnemental, social et économique de 
l’Établissement, de fixer des objectifs en liens avec 
les parties prenantes des projets et d’élaborer un plan 
d’actions. 

Aussi les actions associées à la démarche RSE sont de 
plus en plus nombreuses :

• Auprès des territoires et des opérateurs 
immobiliers, pour que les projets d’aménagement 
des fonciers cédés par l’EPFNA soient plus vertueux 
sur le plan environnemental et sociétal

• Sur les opérations foncières, en tant que 
propriétaire et gestionnaire de biens, et dans la 
conduite des travaux de déconstruction, de mise en 
sécurité et de portage des biens

• Au quotidien, en interne, les équipes de 
l’Établissement montent en compétence et en 
expertise sur cet enjeu crucial afin d’accompagner 
la transition des territoires néo-aquitains. 

L’EPFNA doit ainsi se fixer des objectifs vers lesquels 
il doit tendre en tenant compte des spécificités 
territoriales.
 

Rédigé par 234 scientifiques 
internationaux, le sixième rapport du 
Groupe international des experts du 
climat (GIEC) fait suite à la dernière 
évaluation du groupe parue il y a 8 ans. 
Le rapport, publié en trois temps, affirme  
sans équivoque que le réchauffement 
climatique est imputable à l’activité 
humaine. À titre d’exemple, les villes 
représentent 67 à 72 % des émissions 
totales de gaz à effet de serre. 
Les conséquences de la crise climatique 
sont multiples et touchent déjà 
l’ensemble des sphères économiques, 
sociales, diplomatiques, écologiques, 
sanitaires, etc. Actuellement, près de 
la moitié de la population mondiale est 
considérée comme étant très vulnérable 
face aux conséquences du changement 
climatique. La vulnérabilité des 
populations est par ailleurs fonction de 
leur niveau de richesse. Les écosystèmes 
sont également largement affectés. À 
titre d’exemple, les aires de répartition 
des espèces animales et végétales ont 
diminué de moitié. 
Face à ce constat, les experts du GIEC 
préconisent de se tourner vers les 
sources d’énergie bas carbone ou neutres 
et d’abandonner définitivement les 
énergies fossiles en investissant dans le 
progrès technique.
Des réformes structurelles dans 
l’alimentation, le logement, le travail et 
la mobilité sont également attendues. 
Les zones urbaines doivent être 
repensées afin de devenir résilientes. 
En transformant en profondeur la 
conception et l’aménagement des villes 
ainsi que les modes de vie urbains, il est 
possible de réduire de 26 % les émissions 
de gaz à effets de serre (GES) dès 2030.
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Acteur clé de l’aménagement du territoire, la recherche 
d’un impact vertueux se lit à trois niveaux qui 
permettront de mettre en œuvre la démarche « habiter 
la France de demain » en faveur de villes et territoires 
sobres, résilients, inclusifs et créateurs de valeurs.

1-UNE MEILLEURE CONNAISSANCE DU 
TERRITOIRE COMME PRÉREQUIS À LA 
LUTTE CONTRE L’ÉTALEMENT URBAIN

Densifier les centres, construire la ville sur la ville 
suppose nécessairement une bonne connaissance 
du territoire. Dans ce cadre, l’EPFNA accompagne les 
collectivités en apportant un regard d’expert sur ce 
dernier via la réalisation de gisements fonciers. Ce 
travail, réalisé à la demande des collectivités dans le 
cadre d’une convention signée avec cette dernière, 
permet de trouver une alternative à l’artificialisation 
des sols naturels en effectuant du recyclage urbain et 
en repérant des fonciers vacants, des dents creuses et 
des friches. 

Par ailleurs, par ce nouveau PPI, l’Établissement 
affirme sa volonté de contribuer au développement des 
outils d’observation foncière. L’EPFNA pourra appuyer 
les collectivités dans ce domaine et contribuer aux 
observatoires de l’habitat et du foncier afin d’aider à 
la production d’analyses sur l’état des marchés et l’offre 
foncière disponible. L’observation foncière permettra 
également d’identifier certaines friches et de jauger 

leur vocation à accueillir du logement ou des activités 
et des services. Si ce n’est pas le cas, ces friches pourront 
être mobilisées pour de la production d’énergie 
renouvelable avec l’appui de divers interlocuteurs 
opérationnels privilégiés de l’EPFNA tels que l’ADEME 
(Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie), la DREAL et les DDT.  L’appui de l’EPFNA à ces 
observatoires pourra s’orienter prioritairement sur les 
territoires les moins bien dotés en ingénierie.

La réalisation de gisements fonciers, l’appui au 
développement des outils d’observation foncière et 
plus généralement, la contribution à une meilleure 
connaissance du territoire des collectivités permet 

ainsi une consommation plus efficiente. 

2-LA DENSIFICATION RÉPOND À DES 
ENJEUX ÉCOLOGIQUES MAIS ÉGALEMENT 
SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES 

Conséquence de la lutte contre l’étalement urbain, 
le recyclage foncier permet la revitalisation des 
centres-villes et centres-bourgs. Le développement 
ou redéveloppement d’activités économiques ainsi 
que la réhabilitation de logements, la réalisation 
de logements sociaux, le maintien de services de 
proximité (médicaux, administratifs, etc.) renforce le 
dynamisme des centralités.

Construire un territoire durable : 
la recherche d’un impact vertueux 
sur le territoire

• ÉTUDE DE GISEMENTS FONCIERS, POITIERS (86) - SOGEFI - EXTRAIT DE « MON TERRITOIRE CARTO » •
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La densification des enveloppes urbaines existantes 
par la requalification et la restructuration participe 
à l’atteinte des objectifs de la loi Climat et résilience. 
Les centres anciens (membres des programmes Action 
Cœur de ville, Petites Villes de demain, etc) et les 
secteurs tendus sont ainsi des secteurs d’intervention 
privilégiés pour l’EPFNA. 

En outre, si l’intervention de l’EPFNA sur les territoires 
est souhaitable sur les secteurs tendus, les secteurs 
détendus doivent également être l’objet d’une 
attention particulière. L’Établissement pourra 
expérimenter des modes de cession et de portage 
innovants afin de permettre à des acteurs privés 
d’intervenir sur ce type de territoire.

Ainsi, en poursuivant ses interventions en centres-
bourgs, centres-villes et en créant les conditions de 
venue d’opérateurs privés dans des territoires plus 
détendus, l’EPFNA favorise l’inclusion sociale, la mixité 
fonctionnelle et sociale, la densité urbaine et contribue 
à l’égalité des territoires.

3-GUIDER ET ACCOMPAGNER LES 
TERRITOIRES VERS UNE DÉMARCHE 
DURABLE

En tant que propriétaire et maitre d’ouvrage, l’EPFNA 
peut développer une synergie afin de mobiliser 
l’ensemble des acteurs du projet pour lequel il 
intervient dans une démarche durable. Dans ce cadre, 
les partenariats sont des outils privilégiés afin de 
tendre vers des projets plus vertueux.
L’Établissement peut par exemple, lors des 
appels à manifestation d’intérêt (AMI), dans la 
mesure du possible, fixer des critères sociaux et 
environnementaux :

• En favorisant la mixité sociale dans les programmes 
• En orientant les territoires vers des projets adaptés 

au changement climatique.

Par ailleurs, l’EPFNA tient un rôle d’opérateur et de 
facilitateur des politiques foncières publiques. Afin 
que ces dernières soient mises en œuvre efficacement, 
l’Établissement se tient à la disposition des territoires 
dans leur démarche de planification foncière durable.
En effet, la démarche de projet et la démarche 
foncières sont liées. La mise en œuvre de politiques 
foncières publiques nécessite une anticipation des 
projets. L’EPFNA se tient près des collectivités afin de 
les accompagner, en amont, dans la définition de la 
stratégie foncière à élaborer dans leurs documents de 
planification (type PLH qui détient désormais un volet 
stratégie foncière).
La définition de stratégies globales des enjeux 
environnementaux (démarche de type ERC) et la mise 
en œuvre potentielle de mesures compensatoires 
mobiliseront également l’EPFNA. 

Enfin, l’Établissement pourra accompagner les 

collectivités dans leur création de réserves foncières 
notamment dans les zones à forte spéculation, dans 
les secteurs très tendus, en expérimentant des filiales 
de portage long terme de réserve foncière. 

L’EPFNA tient ainsi un rôle d’expert et de conseil 
stratégique. Cette posture vient en complément de 
ses interventions en tant que propriétaire et maître 
d’ouvrage. 

Visuels réalisés par SELVA. MAUGIN // GUAM CONSEIL // Urban ID // TOUT TERRAIN dans le cadre de 
TERRITOIRES PILOTES DE SOBRIÉTÉ FONCIÈRE, Grand Poitiers Communauté Urbaine.
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1 - G E S T I O N  T E M P O R A I R E  E T 
É C O N O M I E  C I R C U L A I R E   

L’EPFNA joue un rôle classique de propriétaire en 
sécurisant le bien mais également en innovant dans 
sa mission de gestionnaire. Il peut par exemple avoir 
recours à l’urbanisme transitoire.
En effet, lorsque cela est possible, l’Établissement 
peut mettre à disposition le foncier qu’il porte pour 
un usage temporaire. Il contribue ainsi à accélérer 
la reconstruction de la ville sur des fonciers délaissés 
tout en répondant aux besoins des habitants du 
territoire et en dynamisant le territoire. Cette gestion 
patrimoniale innovante se prête particulièrement bien 
aux opérations qui s’insèrent dans des territoires en 
mutation ou dans des centres-bourgs. 

L’Établissement se mobilise également pour la gestion 
transitoire de la biodiversité. En effet, certains sites, 
riches en faune et flore, nécessitent une gestion afin de 
favoriser l’implantation d’une biodiversité « ordinaire », 
de limiter l’installation d’espèces sensibles dans ce qui 
pourrait constituer un « piège écologique » et d’assurer 
une réversibilité des usages et un contrôle des espèces 
exotiques envahissantes. 

Pour rappel, un piège écologique consiste en 
l’installation préférentielle d’espèces qui vont délaisser 
des milieux plus intéressants à terme, au profit d’un 
espace utilisable de manière transitoire. 

Si rendre un foncier concerné physiquement 
inaccessible à une biodiversité non désirée semble peu 
réaliste, des propositions et démarches innovantes 
pourront être formulées en faveur de la biodiversité 
ordinaire, permettant une amélioration paysagère, 
écologique et une réversibilité des usages.

Des interventions qui répondent 
aux enjeux de durabilité et 
de transition écologique

• LA ROCHELLE (17), QUARTIER DU ROMPSAY : L’EPFNA A 
MIS TEMPORAIREMENT À DISPOSITION LE FONCIER QU’IL 
PORTE. UN LIEU DE RESTAURATION ET DE CONVIVIALITÉ, « 
LA BONNE PLANQUETTE », A AINSI ÉTÉ OUVERT AU PUBLIC 
DURANT L’ÉTÉ 2021 ET 2022 •
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2- LES TRAVAUX : S’ENGAGER DANS DES 
DÉMARCHES ET PRATIQUES DURABLES 

En tant que maître d’ouvrage, l’EPFNA, lorsqu’il réalise 
des travaux de démolition et de dépollution, est 
producteur et propriétaire d’un tonnage important de 
déchets. 
Lauréat de l’appel à projets « 50 maîtres d’ouvrage 
exemplaires » lancé par Démoclès en 2020, l’EPFNA 
renforce depuis son action en faveur de l’économie 
circulaire en bénéficiant d’un accompagnement de 
Démoclès lui permettant d’inscrire l’amélioration de 
ses pratiques dans la durée. Ainsi, l’Établissement 
continuera de monter en compétences sur ce sujet 
durant les cinq prochaines années. Dans ses marchés 
de travaux et lorsque le projet s’y prête, l’Établissement 
pourra fixer des objectifs chiffrés aux entreprises 
titulaires.
Les travaux sont aussi l’occasion, pour l’EPFNA, de 
s’engager aux côtés des collectivités qui souhaitent 
agir en faveur de la promotion d’emploi de personnes 
rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles. 
L’Établissement veillera ainsi, pour la période 2023-
2027, à poursuivre son engagement à travers des 
clauses d’insertion sociale dans les marchés qu’il 
conclut. Les marchés pourront faire l’objet d’une 
obligation d’exécution minimale d’heures d’insertion 
pour les travaux non-dangereux.
Enfin, l’EPFNA accorde une attention particulière à la 
biodiversité. Cette vigilance passe par la réalisation 
d’études portant sur la faune et la flore avant son 
intervention et le cadencement de son planning 
opérationnel selon la saisonnalité.

Démoclès est une plateforme collaborative qui réunit les acteurs 
représentatifs de la chaîne de responsabilité des déchets du bâtiment. 
Ce groupe de travail a pour ambition d’améliorer les pratiques en 
matière de prévention et de gestion des déchets issus de chantiers de 
réhabilitation lourde ou de démolitions. 

• VAUX-SUR-MER (17)  •
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Afin d’accompagner au mieux la transition durable 
des territoires, l’EPFNA structure sa démarche 
Responsabilité sociétale des entreprises (RSE) en 
interne.
Dans ce cadre, en 2021, l’Établissement a adhéré au 
Club développement durable des établissements 
publics et entreprises publiques en signant sa charte. 

L’EPFNA s’est ainsi engagé à :
• Mener une réflexion stratégique de développement 

durable permettant d’identifier ses propres enjeux, 
de les partager et de définir ses objectifs dans 
le champ de ses compétences spécifiques (une 
consultation des parties prenantes de l’EPFNA a 
débuté en 2022) ;  

• Traduire cette réflexion dans sa vision, ses projets, 
son management et sa façon de rendre compte, en 
impliquant le personnel et les différentes parties 
prenantes et intéressées ; 

• Élaborer un document stratégique de 
développement durable, reprenant ces 
engagements et diffusé largement à l’interne 
comme à l’externe ; 

• Élaborer et piloter, dans le cadre de son document 
stratégique, un plan d’actions permettant 
d’intégrer les principes de gouvernance et de mise 
en œuvre définis par le club.

Afin de mener à bien ses engagements et d’enrichir 
sa stratégie, l’Établissement bénéficie de précieux 
partages d’expériences et de bonnes pratiques 

notamment dans le cadre de la démarche « Services 
publics écoresponsables » (circulaire du 25 février 
2020).
Plus concrètement, depuis 2021, la direction 
générale et la direction RSE mettent l’accent sur la 
sensibilisation des collaborateurs aux multiples enjeux 
du développement durable dans le but de créer une 
culture RSE en interne et de les aider à monter en 
compétences sur ces domaines : ateliers fresque du 
climat (labellisés France en Transition), ateliers fresque 
de la ville, diffusion de contenus d’information sur 
différentes thématiques telles que l’eau, la rénovation 
énergétique, la gestion des déchets, la biodiversité. 
En outre, et afin que chacun se saisisse de l’enjeu et 
comprenne le vocabulaire de la RSE, un glossaire dédié 
à cette stratégie a été établi et s’enrichit au fil des 
interventions. L’Établissement s’inscrit aussi dans une 
démarche d’économie circulaire en interne au travers 
de la mise en place de points de collecte de déchets et 
de recyclage des mégots et des masques chirurgicaux 
(par une entreprise de l’économie sociale et solidaire 
(ESS) basée à Châtellerault (86)).

Le fonctionnement et l’entretien quotidien des 
locaux entre également dans la stratégie RSE de 
l’Établissement. Dans le cadre de sa politique 
d’achats responsables, l’EPFNA a introduit des clauses 
d’insertion dans les marchés publics et a réservé le 
marché de prestation de ménage des bureaux à une 
structure d’insertion. En 2021, 2 390 heures d’insertion 

La structuration d’une démarche 
RSE en interne

ont ainsi été réalisées. Par ailleurs, l’EPFNA a modifié 
ses contrats auprès de fournisseurs d’énergie. Ainsi, 
depuis juin 2022, 100% de l’énergie utilisée est 
renouvelable. Les déplacements quotidiens font, 
eux aussi l’objet, de réflexions et d’améliorations. 
L’Établissement œuvre à la mise en place d’un plan 
de mobilité durable afin d’optimiser les moyens de 
transport des collaborateurs et d’en réduire les coûts et 
les impacts environnementaux.

Enfin, l’article 244 de la loi de finances pour 2021 rend 
dorénavant obligatoire la réalisation d’un bilan de gaz 
à effet de serre (GES), appelé BEGES réglementaire, 
pour les établissements publics de plus de 50 salariés. 
N’intégrant pas les émissions de GES indirectes qui 
représentent bien souvent 80% de l’empreinte carbone, 
l’EPFNA a fait le choix d’aller plus loin en réalisant 
une analyse complète comprenant également ces 
émissions indirectes. Ce bilan carbone permettra de 
mieux comprendre où se situent les leviers d’actions en 
vue de réduire significativement les émissions de GES.



• LIMOGES (87) •
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Les axes stratégiques 
d’intervention du PPI 2018-
2022

Le PPI 2023-2027 prend la relève du troisième PPI de 
l’Établissement construit pour répondre aux défis de 
l’extension du territoire d’intervention. Pour mémoire, 
le décret n°  2017-837 du 5 mai 2017 a acté l’entrée 
de la Corrèze, la Creuse, la Dordogne, la Gironde, la 
Haute-Vienne et une partie du Lot-et-Garonne dans 
le territoire de compétence de l’EPFNA. Il convient d’en 
dresser le bilan.

Au titre du PPI 2018-2022, les interventions de l’EPFNA 
devaient permettre :

• d’accompagner les territoires dans la définition 
précise de leurs besoins

• de déterminer les gisements fonciers et immobiliers 
stratégiques mutables en posant les bases d’une 
gestion foncière prospective et d’une pédagogie 
d’utilisation

• de guider les territoires dans la requalification 
opérationnelle des espaces existants, à toutes 
les échelles et de toutes natures (résidentiel, 
commercial, patrimonial, d’activité)

• de permettre aux collectivités d’anticiper la maîtrise 
foncière de leurs projets.

Plus particulièrement, les orientations stratégiques 
de l’État notifiées pour la période 2018-2022 ont 
orienté les interventions de l’Établissement vers trois 
domaines tout en lui donnant l’opportunité d’innover 
dans ses modes d’action.
Concernant le logement, l’EPFNA a dirigé ses 
interventions de manière à contribuer significativement 
au développement de l’offre de logements (notamment 
de logements sociaux) et à la requalification du parc 
existant.
Les villes et centres-bourgs ont également mobilisé 
l’EPFNA ; ce dernier avait pour mission de conforter leur 
rôle structurant et de contribuer à leur revitalisation et 
requalification.
L’Établissement a également travaillé, dans une 
approche transversale, à l’aménagement durable des 
territoires.

• IZON (33) •
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1. MONTÉE EN PUISSANCE DES 
ACQUISITIONS ET DES CESSIONS 

ENSEMBLE DES ACQUISITIONS ET DES CESSIONS
L’EPFNA a pour vocation d’effectuer le portage de 
fonciers pour les collectivités. Il s’agit d’acquérir un 
foncier, bâti ou non bâti puis de le céder afin que s’y 
réalise le ou les projets stipulés dans la convention.

Entre 2018 et 2021, le nombre d’acquisitions a 
tendanciellement augmenté. En 2018, 129 acquisitions 
ont été réalisées et en 2021, 186. Le montant des 
acquisitions a chuté entre 2019 et 2020 mais entre 
2020 et 2021, ce montant a été multiplié par 1,57 pour 
passer de 31 millions d’euros à 47 millions d’euros. 

Le rythme d’évolution des acquisitions suit celui des 
cessions à des fins de bonne gestion du stock foncier.

• ÉVOLUTION DU NOMBRE D’ACQUISITIONS ET DE CESSIONS DE 2018 À 2021 •

• ÉVOLUTION DU MONTANT [EN EUROS] DES ACQUISITIONS ET CESSIONS DE 2018 À 2021 •

Bilan chiffré de l’action de 
l’EPFNA sur les territoires

Le présent document ayant été écrit au cours de 
l’année 2022, les chiffres présentés dans les sections 
ci-après ne couvrent pas le totalité du PPI 2018-2022. 
Le bilan concerne la période courant de janvier 2018 à 
décembre 2021.
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ACQUISITIONS ET CESSIONS DE FONCIERS POUR LE 
LOGEMENT 

LES ACQUISITIONS :
Le tableau ci-contre illustre, pour la période 2018-
2022, les objectifs d’actions foncières exprimés en 
nombre de logements et les réalisations effectives de 
l’EPFNA. Il présente d’abord le nombre de logements 
à atteindre grâce à l’action foncière prévisionnelle 
(acquisitions et travaux). Le PPI 2018-2022 prévoyait 
ainsi la réalisation de 12 000 logements sur cinq ans. Le 
tableau relève ensuite le nombre de logements réalisé 
sur la période.

LES CESSIONS  :
Le tableau ci-contre illustre, pour la période 2018-
2022, les objectifs de cessions foncières exprimés en 
nombre de logements et les réalisations effectives de 
l’EPFNA. Il présente d’abord le nombre de logements 
à atteindre grâce aux cessions prévisionnelles de 
fonciers. Le PPI 2018-2022 prévoyait, sur l’ensemble 
des cessions, la réalisation de 8 340 logements sur cinq 
ans. Le tableau relève ensuite le nombre de logements 
effectivement réalisé. 

• TOTAL CUMULÉ DES ACQUISITIONS DANS LE DOMAINE DU LOGEMENT  •

• TOTAL CUMULÉ DES CESSIONS FONCIÈRES EN NOMBRE DE LOGEMENTS  •

Actions foncières 
en logements 2018 2019 2020 2021 2022 TOTAL

Total PPI 
2018-2022 

(prévisionnel)

1 600 2 400 2 140 2 650 3 210 12 000

Total réalisé 1 750 1 683 1 728 3 026 en cours 8 187
dont logements 

sociaux 860 1 230 1 306 1 321 en cours 4 717

Actions foncières 
en logements 2018 2019 2020 2021 2022 TOTAL

Total PPI 
2018-2022 

(prévisionnel)

560 980 1 540 2 310 2 950 8 340

Total réalisé 679 1 880 1 771 1 035 en cours 5 365
dont logements 

sociaux 244 700 624 503 en cours 2 071

L’année 2021 connait une diminution dans la 
réalisation de ses prévisions. Cette baisse est 
imputable d’une part, à un contexte économique 
complexe dû à la crise sanitaire et, d’autre part, 
au renouvellement des instances de gouvernance 
locale dû au cycle électoral (élections municipales, 
départementales et régionales).

QUELQUES 

ÉLÉMENTS DE 

CONTEXTE :
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2. CONVENTIONS, OPÉRATIONS ET STOCK 
FONCIER 
Entre 2018 et 2021 :
• 427 conventions opérationnelles signées  
• 574 opérations réalisées
• 638 hectares acquis

• RÉPARTITION EN NOMBRE DES CONVENTIONS SELON LEUR DESTINATION • 

• RÉPARTITION DU MONTANT DES CONVENTIONS SELON LEUR DESTINATION •

• ÉVOLUTION DU NOMBRE DE CONVENTIONS ET AVENANTS SIGNÉS ET DE LEURS MONTANTS (EN MILLIONS D’EUROS) ENTRE 2010 ET JUIN 2022 • 

27 %

20 %

32 %

3 %

18 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Protection des espaces naturels et agricoles
Autres interventions

27 %

26 %

16 %

3 %

28 %

• ÉVOLUTION DU STOCK FONCIER EN EUROS ENTRE 2010 ET 2021 • 
Le 1er janvier 2018, l’EPF de Poitou-Charentes 
est devenu l’EPFNA. Depuis cette date, l’EPFNA a 
compétence sur 10 départements.
Les traits en pointillés matérialisent les élections 
municipales (2014 et 2020).

QUELQUES 

ÉLÉMENTS DE 

CONTEXTE :
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 • RÉPARTITION CARTOGRAPHIQUE DE L’ENSEMBLE DES CONVENTIONS ACTIVES 
AU 1ER JUIN 2022 • 

action de l’EPFNAL’sur son territoire
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action de l’EPFNA
sur son territoire

Nombre d’acquisitions

Nombre de
nouvelles

conventions
signées

Nombre de
conventions actives

au 31/12/21
Surface totale

acquise 
Prix moyen HT

d’une acquisition 

101 27 49 224 ha 41 860 €

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 CHARENTE  • 

• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :

26 %
15 %

33 %
26 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Autres interventions

Charente 
 

LA CRÉATION DE LOGEMENTS SOCIAUX EN 
CENTRE-BOURG 
Nersac est une commune du Grand Angoulême dans 
laquelle l’EPFNA a acquis une propriété bâtie vacante 
établie sur une emprise de 1 800 m² en cœur de bourg. 
L’Établissement a démoli partiellement la propriété 
pour permettre le développement de 13 logements 
sociaux par l’OPH de l’Angoumois (9 en réhabilitation et 
4 en densification). Le foncier a été cédé à la commune 
qui a conclu un bail emphytéotique avec l’OPH pour 
permettre la réalisation de cette opération.

• NERSAC (16)  •



Charente-
Maritime 
 
LA DENSIFICATION D’UN CŒUR DE BOURG 
À Saint-Palais-sur-Mer, l’EPFNA a acquis en février 
2019, par préemption, une propriété bâtie de   
4 800m² et l’a cédée à Nexity pour la construction de 
20 logements sociaux pour le compte d’Habitat 17 et 
de 5 logements abordables. Des maisons individuelles 
et groupées qui s’intègrent dans le paysage urbain 
caractéristique de cette commune balnéaire ont ainsi 
été réalisées et livrées au printemps 2022.

Nombre d'acquitions
Prix moyen HT

d’une acquisition 

165 55 105 57,4 ha 181 447 €

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 CHARENTE-MARITIME • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :
• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

33 % 25 %

15 %

24 %

4 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Protection des espaces naturels et agricoles
Autres interventions

• SAINT-PALAIS-SUR-MER (17)  •

     Nombre de 
conventions actives 

au 31/12/21

     Nombre de 
nouvelles 

conventions 
signées

Surface totale
acquise
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Corrèze 
 

L’EPFNA ASSURE LA MAÎTRISE FONCIÈRE 
DE PROPRIÉTÉS DÉGRADÉES 
À Brive, depuis 2021, l’EPFNA assure la maîtrise 
foncière d’un ensemble de propriétés dégradées en 
cœur de ville, dans l’Ilot La Guierle. L’Établissement 
accompagne la collectivité dans les échanges avec 
les potentiels opérateurs identifiés pour la réalisation 
d’une opération mixte en renouvellement urbain. 

Nombre d’acquisitions

Nombre de
nouvelles

conventions
signées

Nombre de
conventions actives

au 31/12/21
Surface totale

acquise 
Prix moyen HT

d’une acquisition 

13 13 11 3,68 ha 103 729 €

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 CORRÈZE  • 

• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :

8 %

69 %

23 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Autres interventions

• BRIVE (19)  •
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CREUSE 
L’AMÉNAGEMENT D’UN PÔLE DE MÉTIERS 
D’ART DANS UNE ANCIENNE HABITATION 
EN CŒUR DE BOURG
Commune de 765 habitants, Bénévent-l’Abbaye 
bénéficie du label « Petite Cité de Caractère ». 
Dynamique, elle possède de nombreux services et 
commerces de proximité. La commune est toutefois 
concernée par la fragilisation de son commerce de 
centre-bourg et par la problématique d’immeubles 
vacants. Dans ce cadre, elle a conventionné avec 
l’EPFNA pour réinvestir une propriété de centre-bourg 
vacante et y développer un projet mixte commerces-
logements en lien avec l’artisanat local : le travail du 
cuir. L’EPFNA a ainsi acquis en 2019 une maison de 
ville d’environ 400 m². Pendant la durée de portage, la 
commune a monté son projet avec un groupement de 
maîtrise d’œuvre. Elle a affiné son plan de financement 
et notamment son éligibilité aux subventions. Elle 
a ainsi pu déposer le permis de construire en 2022, 
devenir propriétaire de l’immeuble et commencer les 
travaux d’aménagement. 

Nombre d'acquitions  
Prix moyen HT

d’une acquisition 

17 23 15 1,55 ha 73 306 €

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 CREUSE • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :

17 %
26 %

48 %

9 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Autres interventions

• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

• BÉNÉVENT-L’ABBAYE (23)  •

Nombre de 
nouvelles 

conventions 
signées

Surface totale
acquise

     Nombre de 
conventions actives 

au 31/12/21



deux-sèvres 
 

LA RÉAFFECTATION D’UN BÂTI VACANT 
POUR Y MAINTENIR DES SERVICES À LA 
POPULATION 
En 2020, l’EPFNA a cédé l’ancienne caserne Marchand 
de Saint-Maixent-l’Ecole. Cette ancienne caserne de 
sous-officiers a été acquise auprès de l’armée en 2016. 
Cette acquisition s’inscrit dans la mise en œuvre de 
l’AMI centre-bourg dont la commune a été lauréate 
en 2016. Elle a pour objet d’accélérer la réaffectation 
de cet espace inoccupé, dans le cadre du plan guide de 
réaménagement du cœur de ville.
La cession à la collectivité a permis à cette dernière 
de maintenir des services à la population avec la 
création d’une Maison de services afin d’accompagner 
les habitants dans la recherche d’emploi et dans leurs 
démarches administratives. 

Nombre d’acquisitions

Nombre de
nouvelles

conventions
signées

Nombre de
conventions actives

au 31/12/21
Surface totale

acquise 
Prix moyen HT

d’une acquisition 

52 15 29 40,2 ha 74 624 €

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 DEUX-SÈVRES  • 

• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :

27 %
27 %

27 %
19 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Autres interventions

• SAINT-MAIXENT-L’ÉCOLE (79) © KAROL PHOTOGRAPHIE - CCHVS - JUIN 2020  •



dordogne
LA RECONVERSION D’UN ANCIEN FONCIER 
ÉCONOMIQUE
L’EPFNA a acquis la dernière des manufactures de 
tabac française à avoir fermé ses portes. Ce foncier de 9 
hectares a été lauréat du premier appel à projets fonds 
friche lancé en 2021. L’ancienne manufacture, par son 
étendue, met à disposition de grandes surfaces pour le 
développement économique du territoire, un moyen 
d’éviter le recours à la construction neuve sur des terres 
naturelles. 

Prix moyen HT
d’une acquisition 

85 68 59 34,24 ha 151 886 €

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 DORDOGNE • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :

22 %
12 %

50 %
13 %

3 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Protection des espaces naturels et agricoles
Autres interventions

• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

• SARLAT (24)  •

Nombre de 
conventions actives 

au 31/12/21Nombre d’acquisitions
Surface totale 

acquise 

Nombre de 
nouvelles 

conventions 
signées
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gironde 

LA RÉNOVATION D’UN CŒUR DE BOURG 
PATRIMONIAL PAR LE LOGEMENT SOCIAL 
En 2020, l’EPFNA a débuté le portage d’un bâti 
ancien de 730 m² dans le cœur du bourg patrimonial 
de Rauzan, en coopération avec le bailleur Gironde 
Habitat en charge de la réhabilitation du bâti. L’objectif 
est de rénover le cœur de bourg grâce au logement 
social. Le projet bénéficie d’un financement France 
Relance dans le cadre du premier appel à projets 
fonds friches. L’ intervention de l’EPFNA dans ce 
cœur de bourg girondin permet la réhabilitation de 7 
logements locatifs conventionnés et l’aménagement 
de 7 logements sociaux (dont 5 logements individuels 
avec espaces extérieurs privatifs).

Nombre d’acquisitions

Nombre de
nouvelles

conventions
signées

Nombre de
conventions actives

au 31/12/21
Surface totale

acquise 
Prix moyen HT

d’une acquisition 

129 130 122 108,78 ha 368 640 €

• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :

5 %

26 %

27 %

18 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Protection des espaces naturels et agricoles

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 GIRONDE • 

• RAUZAN (33)  •



haute-vienne 
LA PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DU 
RENOUVEAU D’UN CENTRE-BOURG
La commune de Ladignac-Le-Long a mobilisé l’EPFNA 
pour assurer le portage foncier de deux îlots en 
cœur de bourg (un ensemble bâti vacant à démolir 
et un immeuble inoccupé) afin d’y implanter une 
supérette et un logement. Cette action entre dans le 
cadre d’une démarche participative pour repenser le 
fonctionnement et l’offre du centre-bourg.

Nombre d'acquitions
Prix moyen HT

d’une acquisition 

19 25 23 3,44 ha 74 568 €

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 HAUTE-VIENNE • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :
• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

32 %
28 %

12 %
28 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Autres interventions

• LADIGNAC-LE-LONG (87)  •

     Nombre de 
nouvelles 

conventions 
signées

     Nombre de 
conventions 

actives au 31/12/21
     Surface totale 

acquise
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Lot-et-garonne
UN DÉMEMBREMENT DE PROPRIÉTÉ AFIN 
DE DYNAMISER LE MARCHÉ DU LOGEMENT 
EN CŒUR DE BOURG 
À Saint-Barthélemy-d’Agenais (500 habitants), 
après l’acquisition d’un immeuble vétuste et vacant 
en cœur de bourg, l’EPFNA a cédé en 2020 l’usufruit 
de ce dernier à la commune afin de lui permettre de 
démarrer des travaux légers d’aménagement. Le 
projet de la collectivité consiste en l’accueil de jeunes 
ménages primo-accédants.

Nombre d’acquisitions

Nombre de
nouvelles

conventions
signées

Nombre de
conventions actives

au 31/12/21
Surface totale

acquise 
Prix moyen HT

d’une acquisition 

23 47 42 3,65 ha 77 658 €

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 LOT-ET-GARONNE  • 

• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :

6 %

30 %

4 %

40 %

19 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Protection des espaces naturels et agricoles
Autres interventions

• SAINT-BARTHÉLÉMY-D’AGENAIS (47)  •



vienne 
LA REQUALIFICATION D’UNE FRICHE EN 
VUE DE L’INSTALLATION DE SERVICES ET 
DE LOGEMENTS 
Dans le cadre d’une convention opérationnelle 
avec la ville de Châtellerault et sa communauté 
d’agglomération, l’EPFNA a cédé en 2020 une partie 
identifiée de l’ancienne école de gendarmerie de 
la commune à un opérateur immobilier. La caserne 
de Laâge, un îlot de près de 4 hectares, était une 
friche emblématique vide depuis 2009 à proximité 
immédiate du cœur marchand. Elle constituait donc 
un volet important de la stratégie de renouvellement 
urbain portée par Châtellerault depuis plusieurs 
années. Des études, des travaux de dépollution et de 
démolition ont été menés par l’EPFNA. La commune, 
le ministère de l’Intérieur et le promoteur Select 
Immo ont travaillé conjointement à la requalification 
de cet îlot : pérennisation de l’Ecole Nationale du 
Cirque, aménagement d’un parc urbain, création 
d’un commissariat de police, aménagement d’une 
résidence sénior, de locaux associatifs et de logements 
en construction neuve et rénovation.

Nombre d'acquitions  
Prix moyen HT

d’une acquisition 

35 24 24 15,54 ha 64 106 €

• CONVENTIONS ACTIVES AU 1ER JUIN 2022 VIENNE • 

UN
EXEMPLE

REPRÉSENTATIF

DE L’ACTION

DE L’EPFNA :
• RÉPARTITION DES NOUVELLES CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES SIGNÉES ENTRE 2018 ET 2021 • 

29 %
17 %

46 %8 %

Logements
Redynamisation des centres-bourgs et centres-villes
Développement économique et touristique
Autres interventions

• CHÂTELLERAULT (86) - © NICOLAS MAHU  •

     Nombre de 
nouvelles 

conventions 
signées

     Surface totale 
acquise

Nombre de 
conventions actives 

au 31/12/21



57 • LA COURONNE (16) •



•  DONZENAC (19) •
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Chaque réunion s’est articulée autour de trois temps :  

• Un bref moment pédagogique de présentation 
de l’EPFNA détaillant ses missions, son 
fonctionnement et sa participation à la réalisation 
des politiques publiques afin de donner des clés de 
compréhension et d’échange et de rappeler la place 
de l’Établissement dans le paysage du foncier et de 
l’urbanisme. 

• Une restitution du bilan des interventions 
de l’Établissement entre 2018 et 2021. Les 
représentants des collectivités et des services de 
l’État ont ainsi pris connaissance d’un bilan chiffré 
de l’action de l’EPFNA dans leur territoire. Des 
exemples emblématiques ont aussi été présentés 
afin d’illustrer concrètement l’appui qu’apporte 
l’EPFNA.  

• Enfin, chaque réunion donnait la parole aux 
participants via un temps de questions-réponses et 
une table-ronde sur un exemple concret. 

Ainsi, les cinq rencontres destinées à l’écoute et au 
partage ont été organisées comme suit : 

• Le 12 janvier 2022, les Deux-Sèvres et la Vienne 
ont été réunis autour d’une table-ronde sur le 
développement économique et le commerce ; le 
projet mené dans la Galerie Victor Hugo de Niort 
(79) a été présenté. 

• Le 26 janvier 2022, l’EPFNA a réuni la Creuse et 

la Haute-Vienne pour une table-ronde portant 
sur les thèmes de la ruralité, du centre-bourg et 
de l’usufruit. La commune de Bénévent-l’Abbaye 
(23) a illustré le partenariat entre la commune et 
l’Établissement. 

• Le 28 janvier 2022, les élus et représentants des 
services de l’État en Charente et Charente-Maritime 
se sont retrouvés pour échanger autour de 
l’intervention de l’EPFNA au service d’une stratégie 
territoriale. Le travail mené conjointement depuis 
2012 par l’Agglomération de La Rochelle (17) 
et l’Établissement pour construire une stratégie 
foncière a alors été exposé. 

• Le 9 février 2022, les départements de Corrèze et 
de Dordogne ont été conviés à des échanges autour 
du thème des villes moyennes et du programme 
Action Cœur de Ville. Ce sujet a été illustré par les 
travaux réalisés pour le Grand quartier de la gare 
de Périgueux (24). La table ronde fut l’occasion de 
détailler les enjeux et les aboutissements de ce 
dernier. 

• Enfin, le Lot-et-Garonne et la Gironde se sont 
retrouvés pour la réunion de clôture, le 11 février 
2022. La dernière table-ronde portait sur la 
redynamisation de centre-bourg, un thème illustré 
par l’exemple de Cocumont (47) et sa stratégie de 
revitalisation de cœur de bourg. 

1- UNE VOLONTÉ D’ASSOCIER LES 
TERRITOIRES

Aucune obligation réglementaire n’impose aux EPF 
d’État d’organiser des consultations de leurs territoires 
lors de la révision de leur PPI. Cependant, en novembre 
2021, le conseil d’administration de l’EPFNA a fait le 
choix de construire ce nouveau PPI d’une manière 
collective et concertée. L’objectif était d’élaborer 
ensemble un cap commun afin d’obtenir un document 
stratégique partagé et approprié de tous.  

Au service des territoires, consulter ces derniers et leurs 
représentants au sujet de leurs souhaits et besoins s’est 
révélé être une nécessité pour l’Établissement. Ces 
moments d’échange et d’écoute ont pris la forme de 
réunions collectives et de tables-rondes. 

2- 10 DÉPARTEMENTS, 5 RÉUNIONS, 1 
FORMAT  

De janvier à février 2022, cinq réunions ont eu lieu. 
La volonté de laisser aux acteurs des territoires la 
possibilité de s’exprimer au mieux et le plus possible 
justifie ce choix de partager le territoire. Par ailleurs, 
compte tenu du contexte sanitaire et de la propagation 
accrue du virus de la Covid-19 à cette période de 
l’année, seule une réunion s’est tenue à la Maison 
de la Nouvelle-Aquitaine de Poitiers dans un format 
hybride. Les quatre réunions restantes ont eu lieu en 
visio conférence.  

La consultation des territoires :
donner la parole aux acteurs locaux 
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1- UNE INITIATIVE APPRÉCIÉE  

Le format en distanciel ne s’est pas révélé être un 
obstacle à la réussite des consultations. Lors de 
chaque réunion, une quarantaine de techniciens 
et d’élus de collectivités étaient présents aux 
côtés des représentants des services de l’État, des 
départements et de la région Nouvelle-Aquitaine. 
Par ailleurs, une adresse électronique a été mise 
à disposition des invités afin de recueillir leurs 
questions en aval des réunions. Les collaborateurs de 
l’EPFNA sont restés disponibles pour des échanges 
complémentaires autour du PPI : sa forme, son 
contenu, sa place dans la vie de l’Établissement et 
toutes clarifications et interrogations éventuelles.  
 

2- DES ÉCHANGES FÉCONDS RÉVÉLATEURS 
DU RÔLE STRUCTURANT DE L’EPFNA  

Les temps d’échange et les tables-rondes ont été 
l’occasion de sonder les territoires et d’écouter leurs 
retours d’expériences sur leur partenariat avec l’EPFNA.  

L’EPFNA :  UN FACILITATEUR DE PROJETS DES 
TERRITOIRES 
« Force de frappe », « bras armé des collectivités », 
« puissance de portage » ; l’EPFNA est un facilitateur 
de projets. Par ses apports en ingénierie, en savoir-
faire ou encore par sa capacité de portage et le 
système vertueux des minorations, l’EPFNA appuie les 
collectivités dans leurs projets de territoires. 

Par ailleurs, l’EPFNA, en tant que structure neutre, fait 
figure d’élément clé dans la négociation des biens à 
acquérir notamment dans les petites collectivités.  

UN OUTIL QUI PERMET DE LUTTER CONTRE LA 
SPÉCULATION FONCIÈRE  
De nombreuses communes littorales de la Nouvelle-
Aquitaine connaissent une spéculation sur leurs 
ressources foncières. Depuis quatorze ans d’existence, 
l’Établissement a su développer une méthodologie 
et une ingénierie pour répondre aux défis engendrés 
par l’attractivité du territoire néo-aquitain. C’est un 
point qui a été particulièrement mis en avant par des 
collectivités de Charente-Maritime ; leur partenariat 
avec l’EPFNA a permis la maîtrise des prix des fonciers.

Bilan des consultations 

• RÉPARTITION DES 165 PARTICIPANTS SELON LEUR PROFIL • 
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Ce règlement d’intervention permet de mieux 
appréhender le projet de départ de la collectivité, de 
choisir la convention optimale et ainsi de sécuriser 
l’intervention afin de ne porter aucun préjudice 
financier aux différentes parties. Ce nouveau règlement 
d’intervention apporte ainsi une réponse à l’enjeu de 
bonne gestion des deniers publics.  

3- DES DÉFIS DE TAILLE POUR LES 
TERRITOIRES ET DES BESOINS ATTENANTS  

L’objectif des rassemblements multi-partenariaux était 
de recueillir des retours d’expériences mais également 
de connaître les axes d’amélioration de l’action de 
l’EPFNA ainsi que les besoins des territoires pour les 
prochaines années. 

DES INTERVENTIONS SOUHAITÉES DANS LES 
FRICHES URBAINES  
Plusieurs communes connaissant une pression élevée 
sur l’habitat ont souligné la difficile gestion des friches 
urbaines en centre-ville et centre-bourg. Comment 
arbitrer entre nécessité de développer l’habitat et 
celle de continuer le développement d’activités 
commerciales ?  

L’EPFNA a son rôle à jouer dans cet arbitrage. Son 
expertise et son ingénierie permettront d’accompagner 
les collectivités dans leur action de recyclage des 
friches. 

LA SOBRIÉTÉ FONCIÈRE ET LA LUTTE CONTRE 
L’ARTIFICIALISATION DES SOLS NÉCESSITENT UNE 
EXPERTISE DE L’EPFNA 
Les acteurs des territoires ont exprimé leur 
préoccupation quant au thème de la sobriété foncière. 
L’EPFNA continuera ainsi d’appuyer les collectivités 
dans leur projet de développement mais favorisera les 
projets en densification. 

LA BONNE GESTION DES RESSOURCES : UN 
PERFECTIONNEMENT ET UN TRAVAIL CONTINUS 
SUR LES CADRES D’INTERVENTIONS  
En novembre 2021, le conseil d’administration 
de l’EPFNA a approuvé un nouveau règlement 
d’intervention écrit sur la base d’expériences passées. 

• ATELIERS SUR L’ACTION DE L’EPFNA DANS SES 
TERRITOIRES LORS DU SÉMINAIRE D’OCTOBRE 2021 
RASSEMBLANT L’ENSEMBLE DES MEMBRES DU PÔLE 
FONCIER  •
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1- LE PPI : LIGNE D’ACTION QUOTIDIENNE 
POUR LES CINQ PROCHAINES ANNÉES  

Le PPI cadre les interventions de l’Établissement pour 
les cinq prochaines années. Il est ainsi l’outil de travail 
qui aiguille les travaux des collaborateurs de l’EPFNA. 
Partant de ce constat, il a été considéré comme 
nécessaire que le PPI soit l’objet d’une appropriation de 
tous et que chacun puisse saisir l’occasion de participer 
à sa construction.  

2- L’ORGANISATION DE TEMPS DÉDIÉS À 
L’EXPRESSION ET À LA PARTICIPATION  

L’ensemble des salariés de l’EPFNA ont été associés au 
travail d’élaboration dès octobre 2021. Les séminaires 
se sont révélés des occasions idoines pour informer 

et associer les équipes. À titre 
d’exemple, des ateliers rassemblant 
les membres du pôle foncier ont été 
organisés lors du séminaire d’octobre 
2021. L’objectif était d’identifier, pour 
chaque type de territoire, les plus-
values apportées par l’intervention 
de l’EPFNA et ses limites. Des leviers 
d’action pour répondre aux enjeux et 
limites de l’action de l’Établissement 
ont ensuite été formulés. 

Les collaborateurs ont également 
participé à des ateliers « Fresque 

de la ville », l’occasion d’exprimer les ambitions de 
l’EPFNA en matière environnementale et écologique et 
de formaliser les orientations durables de ce PPI. Des 
idées et propositions pour améliorer le fonctionnement 
interne de l’EPFNA et son action à tout stade de son 
intervention ont été formulées : un plan de mobilité 
interne favorisant les mobilités douces, être plus 
ambitieux en matière de réduction de l’emprunte 
environnementale des travaux, encourager davantage 
les usages transitoires, développer des systèmes 
incitatifs afin d’encourager la densification et limiter 
l’étalement urbain, encourager la mutualisation des 
usages… 

En outre, des points d’information ont été régulièrement 
organisés pour restituer l’avancée des travaux lors de 
différents comités mais également lors de moments 

Une méthodologie qui associe les collaborateurs 
et les administrateurs de l’Établissement  

• ATELIER «FRESQUE DE LA VILLE», EN JUIN 2022  •

dédiés. Ces moments furent l’occasion de donner une 
vision de la progression du travail et de rappeler les 
grandes étapes de la construction du document PPI.  
Les équipes ont par ailleurs été amenées à arbitrer des 
choix clés du présent PPI. À titre d’exemple, le choix de 
la maquette graphique a fait l’objet d’un vote.  

Enfin, administrateurs et collaborateurs ont été 
associés à l’organisation des réunions de consultation 
des territoires. Les membres du pôle foncier 
ont notamment animé les tables-rondes et les 
administrateurs, présents à leurs côtés, ont participé à 
l’animation de ces moments : partages d’expériences, 
échanges et clarification de certains sujets, etc. Plus 
largement, les collaborateurs ont été mobilisés, tant du 
côté du pôle ressources que du côté foncier : logistique, 
préparation du bilan du PPI 2018-2022, travail sur les 
exemples d’intervention, etc.



• OYRÉ (86) •
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Préambule 
Les modalités d’intervention sont définies par un 
règlement d’intervention. Ainsi, l’EPFNA soumet 
chacune de ses interventions à des processus de 
validation et de maîtrise des risques pour la ou les 
collectivités signataires et pour lui-même.  

ANALYSE DES PROJETS AVANT 
INTERVENTION 

Lorsqu’il est sollicité, l’EPFNA mène, en lien avec la 
collectivité, une analyse du degré de maturité et 
de faisabilité du projet afin de définir les modalités 
d’accompagnement les plus adéquates. 

Cette analyse permet de donner de la visibilité aux 
collectivités sur les modalités d’étude, par l’EPFNA, de 
leur sollicitation. 

Au-delà du filtrage des sollicitations, l’EPFNA souhaite 
ainsi donner à cette analyse une portée pédagogique 
auprès des collectivités en invitant ces dernières à 
réinterroger certains aspects de leurs projets. 

MISE EN PLACE D’UN PROCESSUS INTERNE 
DE VALIDATION 

Afin de s’assurer du respect des règles qui encadrent 
son action, l’EPFNA a mis en place un « comité 
d’engagement », présidé par le directeur général lors 
duquel chaque étape-clé des interventions doit être 
validée avant mise en œuvre effective.

Le cadre 
conventionnel 
entre 
l’EPFNA et les 
collectivités 
CONVENTION CADRE  

L’EPFNA intervient en règle générale au travers de 
conventions cadres qui permettent de s’assurer de 
l’alignement des interventions de l’Établissement 
au projet de territoire à l’échelle intercommunale, ou 
départementale, et d’engager une démarche active 
avec les services de l’EPCI, ou du conseil départemental, 
pour structurer et faciliter les projets sur ses communes 
membres. 

Les conventions cadres doivent dès lors décliner 
les objectifs du présent PPI par territoire et définir 
conjointement avec l’EPCI ou le conseil départemental 
les enjeux et priorités d’intervention. 

Ce type de convention ne peut être établi qu’avec une 
intercommunalité ou un département disposant d’un 
projet de territoire défini, à savoir des documents de 
planification ou de programmation intercommunaux 
(SCoT, PLUi, PLH), ou d’un projet de territoire tel que 
défini par les textes. 

Ces conventions cadres ne permettent pas de réaliser 
des acquisitions mais formalisent les modalités de 
gouvernance souhaitées par la collectivité ainsi que les 
modalités techniques et administratives de partenariat 
entre l’intercommunalité (ou le département) et 
l’EPFNA. 
Il est à noter que la mise en œuvre des projets est 

• LIMOGES(87) •
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Ce type de convention vise à identifier et sécuriser une 
intervention foncière et la réalisation du projet par une 
analyse approfondie. Ce document sert de support à 
l’accompagnement technique et financier de l’EPFNA 
permettant de préciser la faisabilité technique et 
financière d’une opération (en amont d’une demande 
de portage foncier à l’EPFNA.) 

CONVENTIONS DE VEILLE 

La convention de veille est proposée aux collectivités 
lorsque leurs intentions de projet sont avancées mais 
demandent à être précisées et que des études doivent 
être lancées ou sont en cours. En effet, pour les fonciers 
ciblés à enjeux de maîtrise publique, l’instauration de 
conventions de veille foncière a pour objectif d’éviter 
que des mutations foncières ne compromettent 
l’exécution future de projets portés par les collectivités 
lorsque qu’ils sont en cours d’élaboration. 

Ces conventions permettent de constituer des 
périmètres de surveillance afin d’exercer une veille 
foncière continue et d’intervenir, si nécessaire, par 
préemption. 

CONVENTIONS DE RÉALISATION 

Les conventions de réalisation ont pour vocation 
d’assurer une maîtrise foncière sur des périmètres 
d’intervention précis. Ces conventions ne peuvent donc 
être établies que lorsque la commune ou l’EPCI entend 
solliciter l’EPFNA pour entreprendre des négociations 
foncières actives sur un foncier clairement identifié et 
au sein d’un projet affiné et validé, ou bien, par suite de 
conventions d’études ou de veille foncière lorsque les 
principaux risques techniques et financiers du projet 
sont connus.

Les études  
Les études sont nécessaires à la décision des élus des 
collectivités ainsi qu’à l’appréciation du contexte et des 
difficultés des projets.  

Les finalités des études sont diverses et peuvent 
concerner les dynamiques de territoire, le foncier 
mutable, la mesure de risques d’un projet, l’appréciation 
du potentiel de construction d’un foncier, la réalisation 
d’un diagnostic imposé par la réglementation. 

Prioritairement, ces études devront être réalisées en 
amont de la ou des acquisitions afin de sécuriser le 
projet objet de la convention. 

L’EPFNA orientera et accompagnera la collectivité 
dans ses relations avec les partenaires locaux de 
l’ingénierie (agence technique départementale, CAUE, 
SEM, etc), l’objectif étant de solliciter les acteurs les 
plus compétents dans la réalisation et la collecte des 
études. Si l’offre d’ingénierie locale est insuffisante, 
l’EPFNA pourra réaliser les études, ou les faire réaliser, 
dans le cadre de la convention. 

L’EPFNA définira le besoin en études au regard : 
• Des obligations règlementaires pour concentrer 

l’appui de l’EPFNA sur les études nécessaires à sa 
prise de décision ou à la réalisation du projet 

• Des capacités financières et techniques de la 
collectivité, donc de sa capacité en propre à faire, 
ou faire faire 

• Et de l’offre d’ingénierie locale. 

L’EPFNA soumettra à la collectivité la validation du 
besoin d’études. En son absence, les études nécessaires 
à la bonne réalisation du projet ne pouvant être 
menées, l’EPFNA pourra mettre fin à son intervention 
auprès de la collectivité. 

réalisée au travers de conventions opérationnelles 
tripartites reprenant les orientations de la convention 
cadre. En revanche, la signature d’une convention cadre 
n’est pas un préalable nécessaire pour la signature 
d’une convention opérationnelle.  

CONVENTIONS OPÉRATIONNELLES  

L’EPFNA a mis en place un cadre conventionnel évolutif 
et adaptable aux projets des territoires. En effet, afin 
de réaliser un accompagnement ciblé de ces derniers, 
l’EPFNA propose plusieurs types de conventions 
répondant chacun à un niveau d’avancement des 
projets :
• conventions d’études
• conventions de veille
• conventions  de réalisation

L’analyse des projets permet justement de déterminer, 
en accord avec la ou les collectivités, le type de 
convention adapté à la situation. Des conventions 
spécifiques peuvent être conçues pour répondre au 
mieux au projet de la collectivité, ses besoins et ses 
contraintes. 

La collectivité s’engage à racheter le foncier ou les 
fonciers identifiés dans la convention et porté(s) 
par l’EPFNA. Cette garantie de rachat doit être lisible 
dans la comptabilité de la collectivité signataire de 
la convention. En effet, selon le Code général des 
collectivités territoriales, la collectivité garante doit 
inscrire dans sa comptabilité hors bilan les dépenses 
effectuées par l’EPFNA au titre de la convention, selon 
les modalités du plan comptable général. 

CONVENTIONS D’ÉTUDES 

La convention d’études peut disposer de deux objectifs :  
• Définir une stratégie foncière territoriale 

thématique  
• Evaluer et définir les conditions de réalisation d’un 

projet sur un foncier à risque. 
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acquisition lorsque les études urbaines et/ou 
techniques remettent en cause la faisabilité (technique 
et/ou financière) de l’opération envisagée (marché 
immobilier, bilan financier déficitaire, pollution avérée, 
démolition onéreuse…).

1- L’ACQUISITION FONCIÈRE PAR VOIE 
AMIABLE 
Préalablement à toute acquisition amiable et à 
la négociation qui en découle, l’EPFNA procède à 
l’évaluation des propriétés. 

Pour cela, l’EPFNA veille à disposer des études de type 
technique ou permettant de fixer le prix d’acquisition 
d’un bien au regard des contraintes identifiées mais 
aussi d’analyser la faisabilité financière d’un projet 
déterminé sur un foncier précis, et donc le prix 
acceptable pour la bonne réalisation du projet.  

2- LES PROCÉDURES JURIDIQUES 
D’ACQUISITION – LE DROIT DE 
PRÉEMPTION URBAIN (DPU) 

Dans le cadre conventionnel, la collectivité peut 
solliciter l’EPFNA pour exercer le droit de préemption 
par délégation du titulaire de ce droit. D’une manière 
générale, il est préférable de déléguer ce droit au cas 
par cas.   

Lorsqu’il est délégataire du DPU, l’EPFNA dispose de 
deux mois à compter de la réception de la déclaration 
d’intention d’aliéner (DIA) par la collectivité pour faire 
savoir s’il souhaite ou non acquérir, par préemption, le 
bien pour le compte de la collectivité dans le cadre de 
la convention.  

L’EPFNA gère ainsi l’intégralité de la procédure en vue 
de devenir propriétaire du bien ciblé pour le compte de 
la collectivité. Cette dernière est tenue de transmettre 
à l’EPFNA toute information ou document susceptible 
de motiver la décision de préemption dans le cadre 
dont l’intérêt général doit être explicitement présenté.  

Le lancement d’une telle procédure nécessite 
obligatoirement un accord de la part de la collectivité 
formalisé par un document écrit signé par le maire de 
la commune ou le président de l’EPCI (validation du 
montant, dépenses connexes). 

3- LES PROCÉDURES JURIDIQUES 
D’ACQUISITION – L’EXPROPRIATION 
POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE 

Le recours à l’expropriation est l’aboutissement de 
la sollicitation de la collectivité à l’EPFNA lorsque les 
délais de l’opération envisagée nécessitent la maîtrise 
foncière d’un site à date contrainte ou que la dureté 
foncière est telle que les négociations amiables n’ont 
pu et ne pourront aboutir. 

Après analyse de la situation l’EPFNA proposera à la 
collectivité, après prise de contact avec les services de 

Les modalités 
d’acquisition 
foncière 
L’EPFNA met à disposition des collectivités ses 
compétences techniques et juridiques en amont 
permettant ainsi à l’Établissement de tenir son rôle de 
conseil qui déterminera la plus-value de son action.

Conformément à la mission de maîtrise foncière qui lui 
est confiée par une convention, l’EPFNA peut procéder, 
après expertise et avec l’accord de la collectivité 
partenaire, à l’acquisition par acte notarié (et non 
par acte administratif) des biens inscrits dans les 
périmètres actifs de la convention conclue. 

Il peut s’agir de l’acquisition de biens bâtis ou non, en 
pleine propriété ou en démembrement de propriété 
constitués en parcelles, en lots de volume ou en lots 
de copropriété. 

Il est à noter que certaines collectivités sont désireuses 
de pouvoir maintenir en place des occupants (et/
ou réaliser des travaux de réhabilitation) durant la 
phase de portage. L’EPFNA expérimente désormais 
le mécanisme de démembrement temporaire de 
propriété avec cession de l’usufruit à la collectivité. 
Cette méthode s’est révélée pertinente pour des 
projets dont la collectivité sera in fine propriétaire (cas 
des commerces de centre-bourg ou des logements 
communaux par exemple).
La collectivité usufruitière peut réaliser des travaux et 
obtenir des financements, louer le bien et recouvrir les 
loyers.
Le démembrement de propriété fait désormais partie 
des modalités possibles de cession de l’EPFNA et pourra 
être mobilisé dès lors que la collectivité est identifiée 
dès le début comme futur acquéreur. 

En outre, l’EPFNA et la collectivité peuvent convenir 
de réexaminer conjointement l’opportunité d’une 

UNE INTERVENTION SPÉCIFIQUE 
SUR LES COPROPRIÉTÉS 
La Nouvelle-Aquitaine compte plus de 
50 000 copropriétés dégradées dont 60 % sont 
présumées fragiles. L’État demande ainsi à l’EPFNA 
d’accompagner son action intitulée « initiative 
copropriétés » lancée en 2018 en appuyant 
les collectivités dans la définition d’un mode 
d’intervention efficace. Ce type d’intervention 
restera ponctuelle et fera l’objet d’une analyse 
au cas par cas. En outre, les Opérations de 
requalification des copropriétés dégradées 
(ORCOD) sont des dispositifs qui peuvent être mis 
en place par l’État, les collectivités territoriales 
ou leurs groupements en vue de lutter contre 
l’indignité et la dégradation des logements dans 
les copropriétés, pouvant être déclarées d’intérêt 
national et dans lesquels l’EPFNA peut être 
impliqué.
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La gestion 
et mise en 
sécurité des 
biens acquis
1-BIENS LIBRES D’OCCUPATION 

Les biens acquis libres de toute occupation par l’EPFNA 
sont mis à disposition de la collectivité qui en assure 
la gestion. Cette mise à disposition vaut transfert de 
jouissance et de gestion.  

En tant que propriétaire, l’EPFNA est responsable de 
la sécurisation des biens. Tout bien acquis fait l’objet 
d’une visite et d’une sécurisation par l’EPFNA et la 
collectivité fera preuve d’une grande vigilance et 
visitera régulièrement le bien. 

2- BIENS OCCUPÉS À TITRE D’HABITATION, 
À TITRE COMMERCIAL OU D’ACTIVITÉ ET 
BIENS AGRICOLES 
Les biens acquis occupés sont conservés en gestion par 
l’EPFNA. Ce dernier se charge de la gestion locative et 
des obligations attenantes. 

L’EPFNA appliquera les dispositions en vigueur (légales 
et contractuelles) selon la nature des baux ou des 
conventions d’occupation en place, pour donner congés 
aux locataires ou occupants.  

Concernant les biens agricoles, les biens acquis occupés 
sont conservés en gestion par l’EPFNA. 

 
 
 

3- ASSURANCE ET MISE EN SÉCURITÉ DES 
BIENS 
L’EPFNA souscrit, en tant que propriétaire, une garantie 
en responsabilité civile valable pour tous les biens en 
portage, et une garantie dommages aux biens pour 
l’ensemble des biens bâtis.  

La 
Déconstruction, 
la dépollution 
et les travaux
1- L’ÉTUDE AU CAS PAR CAS : PRINCIPE DU 
BILAN AVANTAGES/INCONVÉNIENTS 

Sur les emprises acquises, l’EPFNA peut réaliser des 
travaux. Si ces travaux relèvent de l’urgence et de 
la mise en sécurité, ils ont vocation à être réalisés 
sans que l’Établissement réalise un bilan avantages/
inconvénients préalable. En revanche, concernant les 
autres travaux, notamment ceux de déconstruction, 
la décision de les engager est prise au cas par cas au 
terme du bilan.

Ce bilan traite notamment des points suivants : 
• Le coût final de l’opération et les vicissitudes du 

projet 
• La valeur vénale du bien 
• Les délais de réalisation de l’opération  
• La gestion temporaire du bien 
• La définition du programme des travaux.  

Il est à noter que les travaux réalisés sous maîtrise 
d’ouvrage de l’EPFNA se verront appliquer les exigences 
propres de l’EPFNA (réemploi, économie circulaire, 
RSE, etc) en plus des exigences réglementaires. 

la préfecture, de recourir à la procédure d’expropriation 
qui reste seule décisionnaire. 

Si la collectivité décide formellement d’engager la 
procédure, celle-ci est ensuite pilotée par l’EPFNA 
dans le cadre conventionnel et opérationnel. L’EPFNA 
est compétent pour mener cette procédure au titre de 
l’article L.321-1 du Code de l’urbanisme. En cas de refus 
de la part de la collectivité d’engager la procédure, 
l’EPFNA pourra estimer être allé au bout de sa mission 
d’appui à la maîtrise foncière et proposer de mettre un 
terme à son intervention. 

4- LES PROCÉDURES JURIDIQUES 
D’ACQUISITION – AUTRES DROITS 
POUVANT ÊTRE DÉLÉGUÉS À L’EPFNA 

L’EPFNA pourra être délégataire du titulaire des 
droits de priorité, de délaissement ou tout autre droit 
d’autorité publique par exemple. Cette liste n’est pas 
exhaustive ou limitative. Ces possibilités de délégations 
ont pour finalité de permettre l’accomplissement des 
orientations conventionnelles. 
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dans les contrats de vente signés. Elles contribuent à 
garantir à la collectivité la réalisation du projet. 

CESSION SANS CHARGES 
A contrario, certaines cessions pourront être réalisées 
sans charges, notamment des « délaissés » de projet 
(parties de foncier maîtrisées par l’EPFNA mais non 
intégrées à l’assiette d’un projet) et feront l’objet d’une 
publicité préalablement au choix de l’acquéreur. 

2- CESSION À LA COLLECTIVITÉ 

La cession à la collectivité pourra intervenir dans les cas 
suivants : 
• La collectivité est identifiée dès le début de 

l’intervention de l’EPFNA comme futur acquéreur, 
dans le cadre d’un projet dont elle assure la maîtrise 
d’ouvrage directe. Elle rachète dans ce cas le foncier 
à l’EPFNA au prix de revient 

• Aucun acquéreur privé n’est trouvé pour la 
réalisation du projet prévu à l’échéance de la 
convention : la garantie de rachat de la convention 
opérationnelle s’applique et la collectivité rachète 
le foncier au prix de revient de l’EPFNA 

• Le projet envisagé initialement est abandonné par 
la collectivité postérieurement à l’acquisition par 
l’EPFNA : la collectivité rachète le foncier au prix de 
revient de l’EPFNA.

 
Par ailleurs, des obligations postérieures à la cession 
existent : 
• Lors de la revente des fonciers acquis par l’EPFNA à 

la collectivité, cette dernière s’engage à réaliser le 
projet prévu dans le cadre de la convention 

• La collectivité devra justifier de la réalisation du 
projet dans les conditions prévues avec l’EPFNA lors 
de sa livraison par la fourniture de l’autorisation 
d’urbanisme obtenue ainsi que de la déclaration 
attestant l’achèvement et la conformité des travaux 
correspondante.

3- CESSION À UN TIERS 

L’EPFNA peut céder le foncier à un acquéreur directement 
identifié par la collectivité ou l’Établissement ou à 
la suite d’une consultation mettant en concurrence 
plusieurs acquéreurs potentiels. La cession intégrera 
dans la majorité des cas des obligations en matière de 
construction ou d’aménagement. 

Les cessions peuvent être soumises à consultation, à 
publicité simple ou réalisées de gré à gré sans publicité.
 
☛ Dans le cadre de certaines opérations, les 
collectivités doivent faire appel à un aménageur, un 
promoteur ou un bailleur afin de réaliser la maîtrise 
d’œuvre et les travaux des projets. À cette fin, les 
personnes publiques peuvent mener un appel à 
projets pour sélectionner un opérateur. Il s’agit alors 
d’une cession soumise à consultation. L’objectif est 
à la fois d’atteindre les objectifs qualitatifs 
du projet envisagé par la collectivité 
dans la convention et de revendre 
le foncier acquis au prix de 
revient de l’opération, 
afin d’éviter un 
déficit d’opération.  

2-RÉALISATION DES TRAVAUX PAR LA 
COLLECTIVITÉ OU PAR UN TIERS 

Dans le cas où la collectivité souhaiterait procéder 
elle-même à la mise en œuvre des travaux durant le 
portage des biens par l’EPFNA, elle devra se rapprocher 
de l’EPFNA pour définir les modalités et les conditions 
d’exécution desdits travaux. En cas d’accord de l’EPFNA, 
ceux-ci devront être réalisés dans le respect des clauses 
techniques de l’Établissement. 

En tout état de cause, la décision d’engager une 
démolition ou tout autre type de travaux revient 
toujours à l’EPFNA, propriétaire du bien. 

La cession des 
biens acquis 
Conformément à l’article L 321-1 du Code de 
l’urbanisme, les biens acquis par les établissements 
publics fonciers ont vocation à être cédés. 

Ainsi, les perspectives de cession d’un bien sont à 
réfléchir en amont de l’acquisition, voire au moment 
de la rédaction d’une convention de réalisation. 
L’ensemble des cessions doit avoir lieu avant l’échéance 
de la convention. Les cessions de l’EPFNA sont soumises 
à l’accord de la collectivité signataire de la convention 
et portant la garantie de rachat (pour les conventions 
multipartites).  

1- LES DIFFÉRENTS TYPES DE CESSION 

Il existe deux types de cession :  

CESSION AVEC CHARGES ET OBLIGATIONS 
En cas de cession de l’EPFNA à un opérateur, des 
obligations en matière d’aménagement et de 
construction pourront être imposées à l’acquéreur 

• DURAS (47) © OBJECTIF DURAS •
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1- CAS PARTICULIERS DES CESSIONS 
PARTIELLES 
Dans le cadre d’une cession en plusieurs tranches 
successives, le prix de cession de chaque tranche 
pourra être : 
•  réparti au prorata de la surface de plancher 

développée du futur projet ou de l’emprise foncière 
de chaque tranche 

• déterminé sur la base d’une estimation de la valeur 
vénale du bien (estimation interne EPFNA ou avis 
domaines) 

Une péréquation sera possible entre deux cessions au 
sein d’une même convention, notamment si une des 
cessions porte sur un projet d’intérêt public important.  

En cas d’existence de « délaissés » (parties de fonciers 
maîtrisés par l’EPFNA mais non intégrées à l’assiette 
d’un projet) n’ayant pas fait l’objet d’une cession à 
la fin de l’intervention de l’EPFNA, la collectivité sera 
redevable du rachat de ces fonciers. Le prix de cession 
sera alors déterminé en fonction du solde du compte 
de gestion de l’opération. 

2- CAS D’UNE CESSION À UN COÛT 
INFÉRIEUR AU PRIX DE REVIENT

Le prix est négocié en l’absence de proposition 
d’acquisition au prix de revient par l’acquéreur. Il 
est déterminé sur la base de critères financiers et de 
qualité du projet. 

Le cas échéant, le bilan financier de l’opération doit être 
connu dans son intégralité. La collectivité peut choisir 
d’assumer tout le déficit opérationnel et absorber le 
reste à charge sous forme de facture d’apurement des 
comptes de gestion. Dans ce cas, la collectivité valide 
le prix de cession par l’accord de la collectivité et par 
délibération, puis règle la facture d’apurement des 
comptes de gestion à l’EPFNA. 

3- ABANDON DE L’INTERVENTION 

Dans les cas où l’intervention viendrait à être arrêtée 
par la collectivité avant réalisation de la première 
acquisition, et alors que des dépenses auraient été 
réalisées, les dépenses engagées par l’EPFNA au titre 
de la convention seront facturées à la collectivité, avant 
résiliation de la convention.  

4- FISCALITÉ APPLICABLE 

L’EPFNA en sa qualité d’assujetti, revend ou facture 
systématiquement avec TVA. L’EPFNA soumettra 
systématiquement à la TVA sur option les cessions 
d’immeubles achevés depuis plus de 5 ans et les 
cessions de terrain qui ne sont pas des terrains à bâtir 
(au sens du 1° du 2 du I de l’article 257 du Code général 
des impôts).  

5- MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE 
DE L’ÉCART ENTRE LE PRIX DE CESSION 
ET LES DÉPENSES ENGAGÉES PAR 
L’ÉTABLISSEMENT 

L’EPFNA procèdera à l’apurement du compte de 
gestion à l’issue de son intervention, en tenant compte 
des dépenses et recettes facturées notamment lors des 
cessions foncières successives. 

Le solde du compte de gestion de l’EPFNA devra être 
nul à la clôture de l’opération. L’EPFNA refacturera 
à la collectivité garante les montants hors taxes, 
augmentés de la TVA . 

Dans certains cas, le prix de cession pourra être 
inférieur au prix de revient. La différence avec le prix de 
revient est assumée par la collectivité. L’EPFNA mène 
la consultation d’opérateurs en collaboration et à la 
demande de la collectivité afin de céder directement 
le foncier à l’opérateur sur la base d’un cahier des 
charges élaboré conjointement. Il est à noter que 
l’EPFNA pourra mener des consultations intégrant un 
prix fixe de cession ainsi qu’une consultation conjointe 
associant des fonciers de territoires tendus et détendus.  

☛Lorsque la cession de fonciers acquis par l’EPFNA 
ne s’inscrit pas dans la réalisation d’un projet complexe 
nécessitant de faire appel à un aménageur, l’EPFNA 
procèdera à une publicité simple. 

☛ La collectivité et l’EPFNA peuvent identifier 
l’opérateur qui réalisera le projet, en amont de 
l’acquisition du foncier ou durant le portage. À 
compter de la décision écrite du choix de l’opérateur 
par la collectivité, l’EPFNA négociera en lien avec elle et 
signera une promesse de vente avec l’opérateur sur la 
base du projet retenu. Une cession de gré à gré intègrera 
de manière systématique des charges en matière 
d’aménagement et de construction. Il s’agit alors d’une 
cession de gré à gré sans publicité. L’opération menée 
par l’EPFNA peut également s’inscrire dans le cadre 
d’une opération d’aménagement plus large.  

La détermination 
du prix de cession
L’intervention de l’EPFNA vise à garantir la faisabilité 
économique des projets, et non à grever les prix 
fonciers des opérations sur lesquelles il est amené à 
intervenir ou à favoriser la spéculation.  

Le prix de revient est calculé à partir des dépenses 
réelles réalisées par l’EPFNA et n’intègre pas de frais de 
structure. 
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Information 
financière et 
clôture des 
opérations 
1-  INFORMATION FINANCIÈRE 

L’EPFNA apportera à la collectivité, à sa demande, 
toute information qu’elle souhaitera sur l’état et 
le détail des engagements financiers réalisés dans 
le cadre de la convention afin de faire un bilan des 
actions et engagements et donner un éclairage sur les 
engagements à venir dans l’année. 

Chaque année, en application de la convention qui 
lie l’EPFNA à la collectivité, l’EPFNA transmettra un 
compte-rendu annuel à la collectivité (CRAC) faisant 
le point des actions et engagements passés et à venir 
dans l’année. 

Il est également à noter qu’en application du Code 
général des collectivités territoriales, la collectivité 
garante doit inscrire dans sa comptabilité hors bilan 
les dépenses effectuées par l’EPFNA au titre de la 
convention, selon les modalités du plan comptable 
général.   

2- LE PAIEMENT DU PRIX DE CESSION 
D’UN ENSEMBLE FONCIER  

En cas de rachat direct par la collectivité, celle-ci se 
libèrera entre les mains du notaire de l’ensemble des 
sommes dues à l’EPFNA.   

Si la collectivité désigne un ou des tiers acquéreurs 
pour le rachat des biens, ceux-ci sont redevables au 
jour de la cession de la totalité du prix de revente.  

Les sommes dues à l’EPFNA seront versées par le notaire 
au crédit du compte de l’EPFNA ouvert au Trésor Public. 

3- LE RÈGLEMENT ÉCHELONNÉ (PAIEMENT 
ANTICIPÉ ÉCHELONNÉ) 

Les modalités de règlement sont définies dans le 
cadre de la convention, des avenants, annexes ou 
tout document contractuel, signés entre l’EPFNA et la 
collectivité. 

Périodicité de paiement : Le remboursement se fait 
obligatoirement par annuité à compter de l’année 
suivant la signature de l’acte d’acquisition par l’EPFNA, 
sur une durée idéalement au moins égale à 3 ans sans 
dépasser la durée de la convention et ses avenants ou 
la date de la rétrocession. 

Calcul des annuités : De manière générale, les annuités 
sont fixes et correspondent aux frais prévisionnels 
divisés par le nombre d’années de portage restantes. 

Paiement à la cession : Lors de la rétrocession à la 
collectivité, le montant à payer correspond au prix de 
cession, déduction faite des annuités versées lors du 
portage. 

En cas de cession à un opérateur désigné par la 
collectivité, l’EPFNA cède directement à l’opérateur 
qui lui verse par voie de notaire le prix de vente. 
Cependant, la collectivité reste redevable de certains 
frais déterminés par voie de convention. 

Une fois les montants de la cession versés, l’EPFNA 
réalisera un bilan financier identifiant les sommes 
encore dues par la collectivité garante ou un éventuel 
trop-perçu. Dans ce dernier cas, un remboursement du 
trop-perçu sera réalisé. 

4- LA CLÔTURE DE LA CONVENTION 

LA CLÔTURE DU COMPTE DE GESTION 
Le solde du compte de gestion de l’EPFNA devra être 
nul à la clôture de l’opération. L’EPFNA refacturera 
à la collectivité garante les montants  hors taxes, 
augmentés de la TVA. 
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73

Les démarches 
innovantes  
L’EPFNA se réserve la possibilité, sur accord de son 
conseil d’administration, d’accompagner de manière 
expérimentale des projets et de tester des dispositifs 
innovants entrant dans ses champs de compétence. 

L’intervention de l’EPFNA conserve ce caractère 
expérimental dans la mesure où les effets de 
l’intervention doivent être finement évalués (montants 
financiers, plan d’actions précis, type d’ingénierie à 
développer) avant d’envisager une application pérenne 
et territoriale.  

En effet, pour répondre aux priorités nationales et 
territoriales de mixité sociale, d’activité économique, 
de lutte contre l’étalement urbain et d’adaptation 
au changement climatique, l’EPFNA mène 
continuellement une réflexion sur l’amélioration de ses 
actions et cherche de nouveaux modes de faire. 

Ainsi, l’EPFNA pourra expérimenter, au cours du 
PPI 2023-2027, une série d’actions sans que la liste 
suivante soit exhaustive :  encourager et explorer les 
multiples opportunités de l’urbanisme transitoire 
(projet alimentaire par exemple), développer des 
systèmes incitatifs de bonification afin d’encourager 
les collectivités dans la voie de la densification, 
expérimenter des filiales de portage long terme de 
réserve foncière dans les territoires tendus contre la 
spéculation foncière, favoriser la reconversion des 
bâtis plutôt que leur démolition et les plateformes 
de réemploi ainsi que la mutualisation des usages, 
promouvoir des modes de construction plus durables 
en réalisant le bilan carbone de projets et favoriser 
l’économie locale (pour le fonctionnement interne de 
l’Établissement et lors de la passation de marchés).

LA MOBILISATION D’UNE MINORATION 
La collectivité pourra, dans le cadre d’un projet, 
solliciter une minoration de son reste à charge auprès 
de l’EPFNA afin d’aider la sortie opérationnelle du 
projet et de limiter son impact financier. 

Le conseil d’administration est seul compétent pour 
décider de l’attribution d’une minoration.  

En cas de non-réalisation du projet pour quelle 
que raison que ce soit, l’EPFNA demandera le 
remboursement de la minoration allouée.  

LE TRANSFERT DE DÉPENSES ENTRE CONVENTIONS 
L’EPFNA pourra appuyer la collectivité dans la 
réalisation de son projet à travers des conventions 
successives de nature différente, adaptées au degré 
de maturité du projet de la collectivité (convention 
d’études / convention de veille / convention de 
réalisation). 

Des transferts de dépenses de la convention d’études 
vers la convention de veille ou de réalisation seront 
possibles dans la mesure où la convention de veille 
ou de réalisation est conclue dans un délai d’un an 
maximum après l’échéance de la convention études. En 
cas d’abandon du projet par l’une ou l’autre des parties, 
la commune sera redevable du montant de l’étude et 
des dépenses annexes.  

APUREMENT DU STOCK FONCIER LIÉ À LA 
CONVENTION 
La collectivité est tenue de solder et rembourser 
l’ensemble des dépenses engagées par l’EPFNA au titre 
de la convention, déduction faite des recettes.  
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Sur l’ensemble des 5 ans, la répartition est la suivante :

• 105,75 millions d’euros de ressource fiscale (la part 
fiscale est annuellement plafonnée lors du vote de 
la loi de finances)

• 53,50 millions d’euros de dotations de l’État.

Par ailleurs, la maquette financière fait également 
l’hypothèse d’un recours à l’emprunt de 40 
millions d’euros sur la période. Sur cette somme, 
12 millions d’euros seront remboursés ; la dette en fin 
de période serait alors de 28 millions d’euros. Les frais 
financiers correspondants pourront être intégrés au 
prix de revient des fonciers acquis.
Un tel emprunt pourra être mobilisé en complément 
des ressources propres, afin de renforcer la capacité 
d’intervention de l’Établissement notamment pour 
financer le portage foncier des communes carencées 
SRU.

Les ressources issues des opérations
Des ressources sont également issues des opérations
foncières dont les prévisions sont indiquées en page 
79. En effet, en tant que propriétaire, l’Établissement 
perçoit des loyers. Lorsque le foncier est cédé, l’EPFNA 
reçoit le produit de la cession. La maquette financière 
fait l’hypothèse d’un produit issu des opérations de 
216 millions d’euros sur les 5 ans.

Nouveauté 
La réalisation de projets importants et/ou complexes 

peut nécessiter de recourir à l’emprunt. Dans le cas de 
recours à l’emprunt, le produit de la cession intégrera le 
remboursement du capital de l’emprunt effectué dans 
le cadre du portage du projet. Les intérêts de l’emprunt 
(frais financiers) seront stockés dans la convention et 
intégrés au prix de revient. 

D’autres recettes viennent également alimenter les 
ressources de l’Établissement telles que les recettes 
SRU. Le modèle économique réalisé prévoit ainsi 
l’inscription d’une recette récurrente de pénalités 
SRU de 3 millions d’euros par an. Ce montant est 
conforme aux trois dernières années connues (2019, 
2020 et 2021) et permettra d’octroyer des minorations 
SRU sur des cessions foncières. Ainsi, 15 millions 
d’euros de pénalités SRU seraient perçus et transformés 
en minorations SRU sur les 5 ans.

En outre, certaines opérations pouvant être rattachées 
à des politiques publiques peuvent bénéficier de 
diverses subventions tels que le fonds friches, le fonds 
national d’aménagement et de développement du 
territoire (FNADT), etc. Ces subventions visent à aider 
les projets des collectivités.

1 - L E S  R E S S O U R C E S  E T  L E 
FONCTIONNEMENT

LES RESSOURCES DE L’ÉTABLISSEMENT 
Les ressources détaillées ci-après permettent à 
l’EPFNA d’engager des dépenses de fonctionnement 
et d’investissement, de financer les interventions 
foncières ainsi que de rembourser le capital d’emprunts 
et les charges financières qui en découlent.

TSE, dotation de l’État et emprunt 
Les ressources propres de l’EPFNA sont de deux ordres:
• Le montant de la taxe spéciale d’équipement (TSE) 

fait annuellement l’objet d’un vote par le conseil 
d’administration. Comme indiqué en page 79, 
la maquette financière prévoit la mobilisation 
annuelle d’une TSE égale à 21,15 millions d’euros 
sur la durée du PPI 2023-2027.

• Depuis 2021, pour compenser une diminution de la 
TSE, l’Établissement bénéficie d’une dotation de 
l’État. Cette dernière a été versée pour la première 
fois à l’EPFNA en 2021 afin de compenser la 
suppression de la taxe d’habitation. Son montant, 
sur les 5 ans, est estimé à 53,50 millions d’euros 
(soit 10,70 millions chaque année). Cette dotation 
vient compléter les ressources propres de l’EPFNA. 

Après décision du conseil d’administration, l’EPFNA 
sera ainsi doté d’une ressource propre à hauteur de 
31,85 millions d’euros chaque année jusqu’en 
2027.

Les perspectives financières pluriannuelles 

La mise en œuvre du présent PPI et de ses objectifs nécessite des moyens tant financiers qu’humains. Les ressources 
économiques et les compétences humaines dont dispose l’EPFNA seront mobilisées afin d’engager les actions de la 
feuille de route 2023-2027 et les objectifs attenants.
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En effet, ces dépenses de fonctionnement et 
d’investissement, sur cinq ans, sont estimées à 
environ 34,85 millions d’euros. Ce montant tient 
compte d’un objectif de gain de productivité de 2,5 % 
par an par rapport à l’évolution du volume d’activité 
annuel. 
Enfin, les ressources de l’EPFNA permettront de réaliser 
des dotations pour minorations à hauteur de 36 
millions d’euros sur 5 ans. Ces dernières sont de deux 
types :
• Minorations sur fonds propres (21 millions d’euros 

sur la durée totale de ce présent PPI)
• Minorations SRU (15 millions d’euros sur la durée 

totale de ce présent PPI)
Toutefois, deux points sont à noter :
• Le volume de dépenses ne peut être assuré que si 

les ressources propres, les cessions et les pénalités 
SRU sont conformes aux prévisions. Si tel n’est 
pas le cas, le conseil d’administration de l’EPFNA 
adaptera nécessairement son programme

• La maquette financière ne tient pas compte des 
effets de l’inflation sur les frais de fonctionnement 
de l’Établissement.

2-LA ROTATION DE STOCK, 
UN ÉQUILIBRE ESSENTIEL 
La rotation du stock foncier est le 
cœur du fonctionnement de l’EPFNA. 
C’est un élément essentiel pour 
assurer sa capacité à intervenir et à 
se mobiliser sur de nouveaux projets. 
Pour mémoire, le stock foncier, ou 
action foncière stockée, correspond à 
l’ensemble des acquisitions réalisées 
qui n’ont pas encore été cédées. Ce 
stock a ainsi vocation à être cédé 
afin que de nouvelles acquisitions 
soient réalisées. En d’autres termes, 

les cessions permettent les acquisitions et permettent 
ainsi à l’Établissement d’accompagner de nouvelles 
collectivités dans leurs projets. Le taux de rotation 
du stock foncier est alors un levier pour générer des 
recettes de cessions qui permettent de financer les 
nouvelles opérations foncières.

La maquette financière de ce présent PPI a été élaborée 
en faisant l’hypothèse d’un volume de cessions de 
216 millions d’euros comprenant 180 millions d’euros 
de produits de cessions encaissées et 36 millions 
d’euros d’exécution de minorations foncières. Le 
modèle économique du PPI 2023-2027 est donc bâti 
selon une durée de détention moyenne inférieure 
à 6 ans, conforme à l’historique des dernières années.

Par ailleurs, la maquette financière prévoit une 
augmentation régulière du stock foncier sur les 5 ans. 

LES DÉPENSES DE L’ÉTABLISSEMENT : UNE ACTION 
FONCIÈRE EN PROGRESSION
Il est à noter que la collectivité s’engage à racheter 
le foncier ou les fonciers identifié(s) dans la 
convention et porté(s) par l’EPFNA. Cette garantie 
de rachat doit être lisible dans la comptabilité de 
la collectivité signataire de la convention. En effet, 
selon le Code général des collectivités territoriales, la 
collectivité garante doit inscrire dans sa comptabilité 
hors bilan les dépenses effectuées par l’EPFNA au 
titre de la convention, selon les modalités du plan 
comptable général.

Le modèle économique prévoit 430,25 millions euros 
de ressources pour les cinq prochaines années. Ce 
montant permettra de couvrir les dépenses estimées à 
430,25 millions d’euros. La maquette présentée dans 
ce présent document fait ainsi l’état d’une situation 
financière équilibrée.

En appliquant les hypothèses présentées 
précédemment, le PPI 2023-2027 permettra de 
réaliser 346 millions d’euros d’action foncière 
sur les 5 ans (acquisition, travaux, étude). Ce 
chiffre correspond à une augmentation d’environ 25 % 
par rapport au PPI 2018-2022, soit 65 millions d’euros 
supplémentaires. Ce volume d’action foncière sera par 
ailleurs en constante progression d’année en année 
(de 66 millions d’euros en 2023 à 72 millions d’euros 
en 2027).

Les ressources propres participeront également à 
couvrir les dépenses liées au fonctionnement de 
l’Établissement et à l’investissement. Il est à noter 
que le niveau de dépenses de fonctionnement et 
d’investissement de l’Établissement sera maîtrisé 
sur les cinq prochaines années ; il progressera 
moins rapidement que l’activité opérationnelle. 

TSE et dotations de l’État
Subventions
Ressources de l’EPFNA

Action foncière :
• Acquisitions
• Travaux
• Études

Prise en charge du 
fonctionnement
= Pas d’honoraires

Cessions Minorations

Stock foncier
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MAQUETTE FINANCIÈRE 
Le conseil d’administration vote chaque année le budget de l’EPFNA. Ce dernier devra s’inspirer des éléments ci-dessous. 
⤷voir compléments en annexes

*Prévisions pluriannuelles des recettes
et des dépenses (PPRD) 

(en millions d’euros hors taxe)

2023 2024 2025 2026 2027 Total PPI

Recettes 78,85 82,85 85,85 89,85 92,85 430,25
TSE 21,15 21,15 21,15 21,15 21,15 105,75
Dotations de l’État 10,70 10,70 10,70 10,70 10,70 53,50
SRU 3,00 3,00 3,00 3,00 3,00 15,00
Cessions foncières (CF) dont minorations et subventions 36,00 40,00 43,00 47,00 50,00 216,00
Emprunt 8,00 8,00 8,00 8,00 8,00 40,00
Dépenses 78,51 81,99 87,39 89,54 92,82 430,25 
Activité foncière (AF) stockée 66,00 68,00 70,00 70,00 72,00 346,00
Minorations versées sur cessions dont SRU 6,00 7,00 7,00 8,00 8,00 36,00
Fonction support (FS) 6,51 6,83 7,07 7,12 7,32 34,85
Frais financiers stockés 0,00 0,16 0,32 0,42 0,50 1,40
Remboursement du capital de l’emprunt 0,00 0,00 3,00 4,00 5,00 12,00
Résultat        0,34 0,86 -1,54 0,31 0,03 0,00

* sans prise en compte du phénomène d’inflation
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2- COMPÉTENCES INTERNES ET ACTEURS 
EXTERNES : UN ENRICHISSEMENT 
MUTUEL QUI PERMET DE RENFORCER 
L’IMPACT SUR LES TERRITOIRES

Afin d’accroître son impact sur les territoires 
de Nouvelle-Aquitaine, l’EPFNA développe des 
partenariats avec d’autres structures. Il s’appuie 
également sur l’expertise des autres EPF, locaux et 
d’État, dans le cadre de réseaux d’échanges dont il est 
un membre actif. Ces partenariats vont perdurer afin 
d’offrir aux collectivités un accompagnement riche et 
efficace. 

DES PARTENARIATS AVEC LES ACTEURS DU 
LOGEMENT SOCIAL EN NOUVELLE-AQUITAINE
Le comité de suivi régional de la programmation 
du logement social est l’instance de concertation et 
de débat de l’ensemble des acteurs de l’habitat et 
de l’hébergement au niveau régional. Dans le cadre 
de ce comité mis en place par l’État, l’EPFNA mène 
des échanges très réguliers, formels ou informels, 
avec les services de l’État, la DREAL et les Directions 
départementales des Territoires (DDT) ainsi qu’avec 
l’ensemble des acteurs qui contribuent au financement 
ou à l’appui de la production de logements dans 
le territoire : la Caisse des Dépôts / Banque des 
Territoires, Action Logement, l’Union régionale HLM, 
mais également la fédération des promoteurs de 
l’immobilier (FPI) dans le cadre de la production 

en vente en l’état futur d’achèvement (VEFA) de 
logements sociaux. 

DES PARTENARIATS DÉDIÉS À L’ALIGNEMENT DE 
LA STRATÉGIE D’INTERVENTION
Afin de mettre en œuvre les orientations stratégiques 
notifiées par l’État et plus largement la stratégie 
d’intervention du présent PPI, l’EPFNA peut s’appuyer 
sur son partenariat avec la préfecture de région qui 
coordonne et anime les politiques publiques en 
Nouvelle-Aquitaine en matière de développement 
de l’habitat, de sobriété foncière, de lutte contre 
l’artificialisation et de préservation des espaces 
naturels. Les préfectures de département sont 
également des partenaires en matière de gouvernance 
et de stratégie locale notamment pour la mise en 
œuvre de la loi SRU. 

En outre, en tant qu’acteur des politiques publiques, 
l’EPFNA travaille avec l’Agence nationale de la cohésion 
des territoires (ANCT) qui assure la coordination des 
moyens mis à disposition par les partenaires dans le 
cadre des dispositifs de développement des territoires 
mais également avec l’ ADEME et le centre d’études et 
d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité 
et l’aménagement (CEREMA).  

Par ailleurs, en tant qu’acteur clé de la stratégie 
foncière, l’EPFNA participe, aux côtés d’autres acteurs, 
à l’élaboration et la révision des grands documents 

1- DEUX PÔLES POUR DE MULTIPLES 
COMPÉTENCES 

En interne, une soixantaine de collaborateurs répartis 
en deux pôles mobilisent leurs compétences au service 
des collectivités. Ces pôles sont pilotés par la direction 
générale qui détermine les objectifs, les moyens et 
ressources allouées.  

☛Le pôle foncier porte les missions 
d’interventions foncières confiées à 
l’Établissement. Les équipes apportent ainsi 
leur expertise sur le foncier, l’immobilier, 
l’aménagement du territoire et le droit de 
l’urbanisme.
Le pôle est organisé en cinq directions territoriales 
auxquelles s’ajoutent la direction «  partenariats et 
innovation » et le service « gestion du patrimoine ».

☛Le pôle ressources dispose de compétences 
en matière d’études, de travaux, de RSE, 
de ressources humaines, de recherche de 
financements, de gestion et de finances et 
accompagne le pôle foncier tout au long de la 
vie des conventions.
Le pôle est organisé autour des directions « Travaux, 
dépollution et moyens généraux », « RSE, achats et 
financements », « Ressources humaines », « Études » 
et des services « Comptabilité et finances », « Usages 
numériques et communication interne » ainsi que du 
contrôle de gestion.

☛L’agence comptable

Des compétences développées en interne et 
enrichies par des partenariats et réseaux 
d’échanges 
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LES PARTENAIRES FINANCEURS : FACILITATEURS 
DES PROJETS DES COLLECTIVITÉS 
Afin de faciliter la sortie opérationnelle des 
projets des collectivités, l’EPFNA recherche des 
cofinancements auprès de partenaires. Aussi, à titre 
d’exemple, l’ADEME, la Région et l’État appuient les 
projets de restructuration des friches et les projets 
de préservation de l’environnement aux côtés de 
l’Agence de l’eau. Les projets qui visent à reconquérir 
des îlots anciens en cœur de ville peuvent recevoir des 
financements de l’ANAH et de la Région Nouvelle-
Aquitaine afin de financer le déséquilibre d’opérations 
souvent complexes. En effet par un lien étroit avec les 
services de la Région, l’EPFNA est en veille sur les outils 
et dispositifs de financements qui peuvent faciliter les 
équilibres d’opérations, que ce soit dans le cadre de 
la politique contractuelle (subvention régionale à des 
opérations qui entrent dans le champ du règlement 
d’intervention de la Région), ou des appels à projets 
financés ou co-financés. 

d’orientation. L’EPFNA a par exemple été mobilisé 
pour la modification du SRADDET (participation à 
des ateliers, échanges autour du présent PPI) et pour 
la révision du Schéma régional de développement 
économique, d’innovation et d’internationalisation 
(SRDEII) via un travail de concertation. L’Établissement 
contribue ainsi à la définition de la stratégie régionale.  

DES PARTENARIATS AU SERVICE DE 
L’INTERVENTION FONCIÈRE  
L’EPFNA est sollicité par les collectivités pour répondre 
à des enjeux très diversifiés. Pour cela, il mobilise les 
acteurs de l’ingénierie locale et les services de l’État 
dans les territoires afin de renforcer son expertise et 
sa capacité d’intervention. La Direction de l’immobilier 
de l’État (DIE) est ainsi une interlocutrice clé pour 
mener à bien ses acquisitions foncières (avis domaines, 
successions vacantes). Les DDT veillent à la bonne 
concordance des opérations de l’EPFNA avec les 
documents d’urbanisme, les politiques publiques 
locales et les ambitions portées par l’État. En matière 
de logement, de protection de la biodiversité et de 
prévention des risques liés notamment à la pollution, 
la DREAL joue un rôle de conseil mais également 
d’instructrice, et ce, à diverses étapes des opérations. 
Enfin, l’EPFNA sollicite la Direction régionale des affaires 
culturelles (DRAC) sur les thèmes de l’archéologie et 
des bâtiments anciens et/ou historiques. 

Par ailleurs, l’EPFNA peut s’appuyer sur le pôle 
Délégation à l’aménagement du territoire et à 
l’attractivité régionale (DATAR) de la Région Nouvelle-
Aquitaine qui détient des attaches dans l’ensemble 
des territoires d’intervention de l’Établissement. 
Les chargés de mission territoriaux sont donc des 
interlocuteurs de proximité pour l’EPFNA dans 
l’accompagnement des projets des territoires.  • PHILIPPE BIHOUIX (DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AREP) ET 

SYLVAIN BRILLET (DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’EPFNA) LORS 
D’UNE CONFÉRENCE « PLATEAU RADIO » SUR LA SOBRIÉTÉ 
FONCIÈRE AUTOUR DE L’EXPÉRIMENTATION TPSF PILOTÉE 
PAR GRAND POITIERS  •



•  ÎLE DE RÉ (17) •
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DATAR Délégation à l’aménagement du territoire et à 
l’attractivité régionale

DIA Déclaration d’intention d’aliéner 

DIE Direction de l’immobilier de l’État 

DPU Droit de préemption urbain 

DRAC Direction régionale des affaires culturelles 

DREAL Direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement 

ELAN Evolution du logement, de l’aménagement et 
du numérique 

EPCI Établissement public de coopération 
intercommunale 

ERC Éviter Réduire Compenser

ESH Entreprise sociale pour l’habitat

FPI Fédération des promoteurs immobiliers 

FS Fonctions supports 

GES Gaz à effet de serre 

GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat  

ADEME Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie 

AF Activité foncière 

AMI Appel à manifestation d’intérêt 

ANAH Agence nationale de l’habitat 

ANCT Agence nationale de la cohésion des territoires 

ANRU Agence nationale pour la rénovation urbaine 

BRS Bail réel solidaire 

CAUE Conseil d’architecture, d’urbanisme et de 
l’environnement 

CELRL Conservatoire de l’espace littoral et des rivages 
lacustres

CEREMA Centre d’études et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement 

CESE Conseil économique, social et environnemental 

CF Cessions foncières 

CRAC Compte-rendu annuel à la collectivité 

DDT Direction départementale des territoires 

GLOSSAIRE
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GIP Groupement d’intérêt public

NPNRU Nouveau programme national de 
renouvellement urbain 

ODD Objectifs de développement durable 

OFS Organisme foncier solidaire 

OPH Organisme public pour l’habitat

ORT Opération de revitalisation de territoire 

OSE Orientations stratégiques de l’État 

PCAE Plan climat air énergie 

PIC Plan initiatives copropriétés 

PLH Programme local de l’habitat 

PLU Plan local d’urbanisme 

PLUI Plan local d’urbanisme intercommunal 

PPA Projet partenarial d’aménagement 

PPI Programme pluriannuel d’intervention 

PPRD Prévisions pluriannuelles des recettes et des 
dépenses 

PSLA Prêt social location-accession 

RSE Responsabilité sociétale des entreprises 

SAFER Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural 

SCOT Schéma de cohérence territoriale 

SEM Société d’économie mixte 

SGAR Secrétariat général pour les affaires régionales
  
SRADDET Schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires 

SRU Solidarité et renouvellement urbain 

TPSF Territoires pilotes de sobriété foncière 

TSE Taxe spéciale d’équipement 

TTC Toutes taxes comprises 

TVA Taxe sur la valeur ajoutée 

VEFA Vente en l’état futur d’achèvement

ZAN Zéro artificialisation nette
 

• VAUX SUR MER (17) •
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Le stock foncier de l’année N a été calculé en sommant au 
stock n-1 les activités foncières et en retranchant les cessions 
soit Stock foncier N = stock foncier N-1 + activités foncières – 
cessions foncières.
La trésorerie de l’année N a été calculée par rapport à la 
trésorerie de l’année N-1 à laquelle on additionne les recettes 
et on soustrait les dépenses.

SUIVI DES MINORATIONS, BILAN SIMPLIFIÉ, INDICATEURS ET RATIOS

Compléments de la maquette financière

(*) : ce ratio indique la part des dépenses engagées pour financer les fonctions supports dans le total de l’activité foncière.

Suivi des minorations 
(en millions d’euros H.T.)

2023 2024 2025 2026 2027 Total

Minorations attribuées (provision) 6,00 6,00 6,00 6,00 6,00 30,00
Dont minoration sur fonds propres 3,00 3,00 3,00 3,00 3,00 15,00
Dont minorations SRU 3,00 3,00 3,00 3,00 3,00 15,00

Minorations versées sur cessions réalisées 6,00 7,00 7,00 8,00 8,00 36,00
Dont minoration sur fonds propres 3,00 4,00 4,00 5,00 5,00 21,00
Dont minorations SRU 3,00 3,00 3,00 3,00 3,00 15,00

Solde 0,00 -1,00 -1,00 -2,00 -2,00 -6,00

ACTIF
(en millions d’euros H.T.)

2022 2023 2024 2025 2026 2027 PASSIF
(en millions d’euros H.T.)

2022 2023 2024 2025 2026 2027

Stock foncier 180,00 210,00 238,00 265,00 290,00 314,00 Fonds propres 172,00 194,34 216,20 237,66 258,77 279,61
Trésorerie 20,00 20,34 21,20 19,66 17,77 15,61 Provisions pour attribution de minorations 28,00 28,00 27,00 26,00 24,00 22,00

Emprunt en cours 0,00 8,00 16,00 21,00 25,00 28,00
TOTAUX 200,00 230,34 259,20 284,66 307,77 329,61 TOTAUX 200,00 230,34 259,20 284,66 307,77 329,61

Indicateurs et ratios 2023 2024 2025 2026 2027
Volume de transactions (acquisitions + cessions) 
(en millions d’euros H.T.)

102,00 108,00 113,00 117,00 122,00

Rotation du stock (Stock/cessions foncières (CF)) 5,8 5,95 6,16 6,17 6,28
(*) FS / (transactions + 20% stock) 4,52 4,39 4,26 4,07 3,96
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RETROUVEZ L’INTÉGRALITÉ DES OSE
(Orientations stratégiques de l’État)
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